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ANNEXES 
INTRODUCTION GENERALE 
1. Serveur: un acteur cle du marche de Vinformation en ligne 
Au milieu des annees 1960, les premieres banques de donnees, telles que Ckamctd 
Abstracts sont creees aux Etats-Unis. Cest a cette epoque que commence lliistoire des bases et 
banques de donnees (BBD)l. Un peu plus tard, a partir de 1972, 1'evolution de la 
commercialisation des BBD commence par le lancement des services Dialog et Orbit par 
Lockheed2 et System Development Corporation (SDC). Ce mouvement est important dans 
lliistoir e, car il donne naissance a un nouveau secteur professiomiel que nous appelons "serveur de 
1'information en ligne", et qui s'est partage le marche des BBD avec d'autres partenaires: les 
producteurs, les transporteurs et les utilisateurs. 
Dans 1'industrie des BBD, les serveurs sont consideres generaiement comme des grossistes 
de l'information. Ils instalent les fichiers des producteurs sur leurs ordinateurs et ofirent aux 
utiKsateurs Facces a ces informations a 1'aide de logiciels specialises. Ds occupent une place 
particuEere parmi les services de difiusion de Finformation en hgne. 
Du point de vue economique, avec l'apparition des serveurs, 1'acces a rinformation en 
ligne, va donner Meu a des transactions commerciales entre les producteurs et les utiHsateurs comme 
pour toute marchandise. Et depuis cette participation des serveurs, les industries des BBD se sont 
developpees de plus en plus rapidement. Selon le rapport <US Industrud Oudook> du 
Departement Americain de Commerce 3, jl y a plus de 4 mifle BBD en 1990 dans le monde contre 
400 BBD en 1980. Du point de vue economique, le secteur des BBD represente en 1990 un 
1. Les bases de donnees et banques de donnees, peuvent etre defmies comme des ensembles de fichiers 
mformatises accessibles par l'intermediaire d'un serveur, Dans la suite de ce iravail, il sera question 
de bases et banques de donnees, en abrege BBD. 
2. En 1988, Dialog est achete par Knight-Ridder, un grand multimedia americain. 
3 Non publie en France, cite par Motecture, n°216,1991. 
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chiffre tfafifaires de 9 miDiards de dollars ccmtre 2,5 mflKards de doDars en 1985. Dans les pays 
industriaMses, Pinformation en ligne est consideree comme une matiere premiere et des serveurs de 
plus en p>lus grands scmt au centre du mouvement de commercialisation des BBD. 
2. Une question centrale: quelles sont les relations entre les pouvoirs 
pubtics et Questel en France 
Le role du serveur est souvent pris en compte dans la potitique nationaie en matiere de 
BBD. Les etudes precedentes dans ce domaine soulignent qu'en France, pour constituer une 
industrie des BBD et rattraper les BBD americaines, le probleme de l'information et de la 
constitution d'un serveur national est deja evoquee au niveau gouvememental des le mEeu des 
annees 70. En 1979, d'apres le Rapport Aigrain-Dejou (1978), la poHtique fran^aise dans ce 
domaine est ajustee comme une politique de 1'information scientifique et technique (IST), Questel 
est fonde en meme temps. Les pouvoirs pubHcs sembient porter leur attention au mveau de la 
distribution etde la concurrence avec les Americains. 
Cette politique est mise en place depuis une decennie, mais la situation reste preoccupante. 
Une enquete realisee par Kompass France en aout 1990, nous montre que la France est encore en 
retard, surtout au niveau de la distribution de 1'infonnation en tigne. Pour les entreprises fran^aises, 
1'information reste consideree comme un hixe et non comme une matiere premiere. EHes en 
consommeraient 5 fois moins que les entieprises allemandes et ang|aises en Europe et 10 fois 
moins que les americaines et les japonaises. Seulement 2.6% des BBD firangaises en Hgne 
representent 65% des interrogations, tandis que la moitie d'entre elles ne sont jamais utiKsees *. 
Jusqu'a present, les serveurs les plus utilises en Europe sont Dialog et Data-Star^. Le marche 
interieur n'a pas ete reconquis par la creation d'un mega-serveur. La sonnette d'alarme est tiree 
encore une fois 15 ans apres le Rapport Aigrain-Dejou. 
Que ce soit du cote de la politique nationale, ou du cote de la strategie du serveur national, 
il nous semble important de poser certaines questions sur le role des pouvoirs pubHcs qui elaborent 
et realisent une politique nationale en matiere de BBD. De quand date la naissance de cette 
4 Cf.- Utilisation: la France en retard, in: Le Progres Lyon Martin, le 7 decembre 1991. 
5 Cf. 1'enquete de BIS Mackintosh, citer par Motecture, n°l 72,1989. 
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politique, sur quelle infrastructure s'appuie-t-elle? Quel est le role de Questel (considere comme un 
acteur cle dans 1'industrie des BBD en France)? A partir de quelle strategie s'est-il developpe? Ainsi 
peut-on poser des questions sur la relation de cause a eflfet entre l'action de FEtat et le 
developpement de Questel. Ce sont des questions de fond qui sont toutes proches de notre sujet de 
recherche, et que nous essaierons de mettre en evidence dans ce memoire. 
3. Les hypotheses 
Nous avons reflechi aux hypotheses suivantes: 
1. La commercialisation de rinformation en ligne est-elle un phenomene economique 
de nos societes? Pour usages? En 1977, M. U. Porat, chercheur americain, a evahie a 46%, la part 
du PNB americain Mee a 1'activite de 1'infonnation pour 1'annee 1967 et a pres de la moitie de la 
force de travail occupee a un emploi informationnel dont resultait environ 53% des revenus du 
travail (cite par Anne Mayere, 1988). AujourdTiui, 47% des PMEZPMI en France, Sont 
informatisees (UFB-Locabail, 1987), Veconomie actuelle est de phis en plus informationnelle a 
1'interieur des entreprises, L'information est un 151 rouge transversal entre l'economie et 1'entreprise 
depuis la recherche de base jusqu'a la fabrication du produit. Dans ce cas la, la politique nationale 
en matiere de BBD doit s'adapter au besoin du social et se fonder sur une infrastructure de societe 
de 1'information pour une industrie de 1'information en Hgne, afin d'offiir des informations diverses 
aux utilisateurs. Seulement ce n'est pas une politique a long terme pour rattraper les Americains. 
2. I .'impulsion de 1'Etat doit aider les entreprises a developper un marche concurrentiel 
interieur et exterieur. Si le but de la politique nationale de 11ST est seulement de produire un mega-
acteur sur le marche de 11ST, comme le serveur national Questel, developpe grace aux subventions 
de lTtat, cela revient a creer un monopole sur le marche, c'est pour cela que la France ne peut 
jamais pour vaincre les concurrents etrangers constituer une grande industrie nationale en matiere 
de 1'information en ligne. 
3. Une entreprise existe dans un environnement international, il en est de meme pour le 
serveur national Questel et pour ses concurrents. Aujourdliui, les economies des pays occidentaux 
sont devenues mondiales, chacune d'elles se trouve inseree de plus en phis etroitement dans un tissu 
de relations a l'echelle du monde. De meme, dans le domaine des BBD, les acteurs doivent evoluer 
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vers un marche mondial et tendre vers une dimension internationale, une dimension europeenne 
n'est pas suffisante. 
4. Dimarche methodologique 
a) Analvse generale 
Durant plusieurs mois nous avons travaille a la recherche documentaire sur Vensemble de 
rindustrie de rinformation en ligne en France, afin de cerner un sujet precis. Auparavant en 1991, 
nous avions effectue une synthese bibliographique en sur 1'economie des BBD. Cette recherche a 
portee sur plusieurs types de documents de fonds de bibHotheques et de bases et banques de 
donnees. Dans ce processus de recherche documentaire, il y a deux revues cles: Documentatiste et 
Infotecture qui sont controles chacun numero. Documentaliste est publiee depuis 1964. Depuis 
1980, environ 15% de ses articles concernent l'espace de 1'economie des BBD, la poMque des 
pouvoirs publics en matiere dlST, le mouvement des acteurs, la situation du marche etc.. Les 
informations originales les plus riches sont trouvees dans Infotecture. En effet, c'est un joumal 
d'actualite sur les banques de donnees, qui nous donne toutes les informations sur les activites et 
strategies des partenaires du marche national et international, les nouveaux produits, les nouvelles 
etudes et enquetes dans ce domaine. On a consulte cette revue de 1981 n°24 jusqu'a 1992 n°252, 
soit 12 ans de documentation, une centaine de ces references a ete utflisee dans ce memoire. Dans 
le processus de la recherche documentaire, les principales ressources utiHsees sont les suivantes: 
- Le Fonds specialise de la Bibliotheaue de 1'ENSSIB. Cest un fonds specialise en 
bibliotheconomie, documentation et sciences de 1'information et de la communication. Y sont 
collectionnes 26 000 ouvrages, monographies, rapporls, congres, theses et memoires, et 376 litres 
de periodiques frangais et etrangers. C'est une ressource principale pour cette etude. 
- Le Fonds documentaire de ia Bibliotheque Municipalc de Lvon. C'est un fonds 
general, il donne acces par ses fichiers a 1'ensemble des collections de la Bibliotheque, environ 500 
000 documents, y compris un nombre important d'ouvrages de reference comme les annuaires et 
les repertoires, les catalogues des grandes bibliotheques, les index de periodiques etc.. 
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- La Bibliographie Nationale Francaise. publie sur CD-ROM. Les Hvres sont annonces 
dans cette bibliographie depuis 1975 jusqu'au 31 Aout 1987, au total 380,000 notices dans la 
premiere version du disque (accroissement: environ 30,000 notices par an). 
- Le Catalosue Coilectif National des Publications en Serie. publie sur CD-ROM 
Myriale (CCN). Le CCN est une production du Ministere de ffiducation National, il est destine a 
localiser les periodiques et recense en 1988, 425,000 publications en serie, dont 180,000 sont 
localisees. 
- Les Bases et banques de donnees Pascal. hebergees par Questel, et LISA. hebergees par 
Dialog. 
Par aiHeurs, nous avons mene des analyses etroitement liees a Questel. Nous avons fait un 
interview chez la societe Questel, et propose a Monsieur Pierre Buffet, directeur scientifique de 
Questel, 9 questions sur l'evolution des strategies de Questel, le marche intemationaL, etc.(voir 
annexe 1). Puis nous avons visite la Bibtiotheque Municipale de Lyon, cKent de Questel, pour avoir 
des informations sur les utiKsateurs du serveur. 
b) Anaiyser siir le sujet precis 
Une fois la recherche documentaire terminee, nous avons commence a analyser le role des 
acteurs, en particulier celui des pouvoirs publics, des serveurs et des producteurs et leur 
environnement fonctionnel. Dans notre anatyse, il semble que le developpement de l'industrie d'une 
part, et Vevolution des acteurs du marche d'autre part, sont etroitement concernes par l'evolution de 
la poiitique nationaie des pouvoirs pubiics. Finalement tous les documents sont regroupes suivant 
les trois sujets: 
1) la politique nationale des pouvoirs publics; 
2) les activites et strategies de Questel et des autres acteurs du marche; 
3) la situation du marche national et intemational. 
Historiquement, Questel et Fensemble de 1'industrie des BBD fran^aises se sont 
developpes en parallele. Questel a ete cree sous 1'impulsion de la politique nationale des pouvoirs 
publics. Cest un phenomene particuBer a la France par rapport aux autres pays. Pour nous, ks 
activites de Questel sont des references incontournables pour 1'observation des conditions generaks 
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de rindustrie des BBD fran^aises. Dans notre etude, les activites de Questel sont un echantiDon 
analytique. Cette analyse nous ouvrira une porte pour observer ks problemes de la politique 
nationale et de l'industrie de l'information en France et repondre aux questions posees 
precedemment. 
Pour etendre notre etude, il a fallut replacer Questel dans un contexte socio-politique. 
L'Etat, preoccupe par le retard de la France par rapport aux Americains, entend assurer dans 
Vapres-guerre son independance nationale en matiere dTST. D'autre part, les politiques pubtiques 
de 11ST sont mises en oeuvre afin de constituer une industrie de BBD en France dans laquelle nait 
Questel. Ceci fait 1'objet d*un premier chapitre ou des observations generales sont presentees. 
Dans le deuxieme chapitre de ce travail, nous focalisons 1'attention sur les activites de 
Questel, a travers son processus de developpement. Dependant de 1'impulsion de PEtat, Questel a 
developpe en France un marche interieur qui entre en concurrence avec les autres serveurs publics 
et prives. Une comparaison des activites de Questel avec et sans subvention de l*Etat sera faite dans 
ce chapitre. 
Par contre, au niveau du marche mondial, Questel semble etre moins dynamique. En face 
de rarrivee des multimedias et du monopole americain dans ce domaine, et de la croissance du 
marche unique en Europe d'autre part, par quelles strategies Questel se developpera-t-il? et dans 
quel nouvel environnement international? Ce seront les problemes analyses dans le troisieme 
chapitre. 
Chapitre I 
L'EVOLUTK>N DE LA POLITIQUE NATIONALE DE UINFORMATION 
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE (IST) EN LIGNE 
INTRODUCTION 
GencralemenL la politique nationalc en matiere des BBD dans les pays industrialises 
est elaboree par les pouvoirs publics pour developper une industrie des BBD a l'echelle 
nationale et internationale. A priori la politique nationale en matiere de BBD n'est pas venue de 
Ia guerre froide, Spoutnik non plus. En effet c'est la crise de 1'information, qui s'etend de plus en 
plus largement au domaine scientifique et technique, qui appelle une politique nationale. Ceci 
est analyse dans la premiere partie de ce chapitre. 
En France, a la suite d*une poMque d'independance nationale, la politique frangaise en 
matiere des BBD est mise en place, Mais au tout debut, cette politique met 1'accent sur la 
production des BBD en IST, les producteurs sont prioritaires. Questel est nee au moment ou les 
pouvoirs publics ajustent leur politique du niveau de production vers le niveau de distribution. 
Pour etudier Questel, la politique des pouvoirs publics est une reference incontournable. II est 
necessaire d'anatyser 1'origine de la politique en matiere dlST et la volonte de totat, afin 
d'observer le contexte dans lequel est ne Questel. 
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I. L'ORIGINE: LA CRISE DE L'INFORMATION 
1, La crise du flux 
Pour la premiere fois, on s'aper£oit qu'il existe une crise de rinformation provoquee 
par la croissance de la litterature. L'information est en efiFet en expansion mais c'est avant tout 
les litteratures, scientifiques et techniques, qui se developpent. 
Depuis la parution des deux premieres revues scientifiques* au 1761116 siecle, la 
production des litteratures a augmente d'environ un million de 1660 a 1960. Au mtiieu du 
Igeme siecle, on ne comptait qu'une dizaine de journaux scientifiques, puis une centaine en 
1800, et quelques 10.000 au debut de notre siecle (Georges Anderla, 1973). L'Organisation de 
Cooperation et de Developpement Economique (OCDE) dans son rapport de 1968 a recense 
pour 1963, 35.(XX) revues scientifiques dans le monde. Aux Etats-Unis, le volume 
d'informations a grandi trop vite: en 1930, les Chemiad Abstracts (CA) comprenaient 54.000 
resumes, et 165.000 en 1962. Pour indexer tous les brevets chimiques americains, il faudrait 
10.000 annees-hommes chimistes de niveau Hcence es-sciences. Une crise de l'information 
s'annonce, mais il est surprenant qu'on se soit si peu preoccupe ofiBciellement de la fa$on dont 
on pouvait contrdler cette croissance voire de mise en place d'une politique nationale. 
En 1963, Monsieur Aivin M. Weinberg  ^a indique la consequence importante de cette 
crise, citons le passage suivant: 
1. Ces deux premiere revues sont le Journal des sgavans a Paris, et les Philosophical transactions 
oftke royal sodety a Londres. 
2. Alvin M. Weinberg, President de la Commission sur 1'information scientifique, rapporteur du 
rapport de Comite Consultatif Scientifique de la presidence des Etats-Unis. 
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"...a cause de la croissance demesuree de la litterature, la science risque 
de se morceler en un multitude de conclusions repetees ou, ce qui serait pire, en 
specialites contradictoires qui n'ont pas ete reconnues comme mutuellement 
incompatibles. C'est la Tessence de la crise dans rinformation scientifique et 
technique. 
...notre structure scientifique et technique devient un amoncellement de 
redondances et de contradictions, simplement parce que la communication entre 
les communautes specialisees ou entre les membres d'une meme communaute est 
devenue trop difficile." 
Cette analyse tiree du celebre Rapport Wdnberg est essentielle pour connzutre la 
nature du probleme de rinformation, et constitue ainsi une cle de voute au fondement d'une 
potitique federale de l'information aux Etats-Unis. 
Bref, il est incontestable que la crise de l'information survient au moment ou la 
croissance de la litterature s'est effectuee en progression geometrique, alors que les nouvelles 
technologies de rinformation et de la communication (NTIC)3 dans l'apres-guerre 
n'apparaissent pas encore. Cette crise s'etend rapidement a la fin des annees 50 dans les 
domaines scientifiques et techniques. Autrement dit, !a crise de 1'information dans les pays 
occidentaux appelle une politique de 1'information, en meme temps qu'elle appelle 1'usage des 
NTIC. 
Enfin, le point chaud de cette crise est le probleme de la transmission de rinformation 
dans la recherche scientifique et technique. Le flux de l'information etant bloque par la 
croissance demesuree de la litterature, la politique en matiere d'information doit mettre l'accent 
sur la circulation. En consequence, cette crise nous donne une occasion de developper 
1'industrie des BBD. 
3. D'apres Bemard Miege (1989), les NTIC combinent les trois grandes matrices techniques: 
rinformatique, 1'audiovisuel et les reseaux. 
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2. Le Catalyseur: le Spoutnik sovietique 
II semble que les Occidentaux, et les Americains en premier, mettent en place une 
politique nationale de 11ST durant la guerre froide a cause du Spoutnik sovietique. Serge Cacafy 
(1990) estime qu'en 1957, quand le Spoutnik est lance dans l'espace, lliistoire de la poMque 
dlST est commencee. B semble bien que cette presentation soit quelque peu unilaterale, et nous 
donne un schema tres simple: Spoutnik — politique dlST. De ce point de vue la, la potitique de 
I1ST est seulement consideree comme un outil de la guerre froide, mais quel est son role dans la 
science et la technologie? 
En effet, la potitique de 1'information dans les pays industrialises s'est developpee sur 
deux infrastructures: la conscience du probleme et la necessite d'avoir les techniques 
appropriees. 
Au niveau de la conscience, "Avant que les progres de rinformatique puis des 
telecommunications permettent d'imaginer des memoires et une circulation de l'information 
'electronique', la notion de memoire et de circulation de l'information etait deja une idee qui 
s'imposait progressivement dans la premiere moitie du siecle." (Jean-michel Salatin, 1991) C'est 
a dire avant l'ere pre-Spoutnik. Les mouvements de documentalistes ont deja ecrit une 
prehistoire de la politique en matiere dlST qui a profondement marque la cooperation entre les 
institutions de documentation teBe que la Federation Internationale de Documentation (FID). 
Celle-ci a ete fondee en 1931, afin de combattre la crise de l'information. Uesquisse d'une 
potitique a ete tracee, mais eDe est 1'objet de longs debats entre les documentatistes. 
D'autre part, c'est le progres de l'informatique qui donne la possibitite de 
developpement de l'information en ligne. Le developpement des ordinateurs, depuis la naissance 
de VENIAC aux Etats-Unis en 1945, va avoir un essor tres rapide. Avec la participation de Von 
Neumann, 1'ordinateur moderne, 1*EDVAC et FEDSAC, fut mis en service en 1947. Fondee 
majoritairement sur la technique de l'ordinateur et la theorie de cybernetique, 1'informatique 
devient une des nouvelles technologies de rinformation et de la communication. CeDe-ci a 
combine 1'ensemble des disciplines scientifiques et techniques applicables au traitement de 
1'information par des moyens automatiques, notamment 1'aide de l'ordinateur. Dans lliistoire de 
1'informatique de Philippe Breton (1987), la premiere generation d'informatique a deja 
commence des 1940. 
16 
Sur ces deux infrastructures, le lancement du Spoutnik sovietique agit comme un 
catalyseur sur les politiques de 11ST au niveau gouvernemental. C'est un catafyseur tres 
important, il releve de deux explications: 
Premierement, la victoire eclatante des sovietiques est ressentie outre-Atlantique 
comme un echec grave. Pour rattraper lTJnion Sovietique, la transmission rapide des 
informations en matiere de recherche scientifique et technologique est un des facteurs cles. Les 
Americains sont en retard sur les Sovietiques, la crise du flux devient une crise scientifique et 
technique, puis une crise strategique. De plus, elle semble devenir tres rapidement un enjeu 
socio-economique. 
Deuxiemement, des l'ere post-Spoutnik, les Sovietiques nous montrent un modele de 
centralisme dans lequel ffitat donne une grande impulsion a 1'innovation technique, a la 
recherche, au developpement et a la fonction technique, ainsi qu'a la transmission de 11ST. 
Toutes les activites scientifiques et technologiques en URSS sont realisees au niveau des 
pouvoirs publics, en particulier le GKNT^, l'Academie des sciences, etc.. Ixs credits pour 
developper la science et la technologie sont passes a 3.9 milliards de roubles en 1960 (Michel 
Poniatowski, 1986). Aujourdliui, ce modele du centralisme est peut-etre en train de disparaitre, 
mais a ce moment la, ffitat nous donne un exemple permettant d'apprecier son role decisif en 
matiere de faute technologique. 
3. L 'inspiration des Americains 
Devant 1'extension de la crise de l'information du domaine scientifique et technique au 
domaine politique, la Maison Blanche devient consciente de ses responsabilites dans le transfert 
de 1'information. Entre 1958-1964, plusieurs rapports paraissent et plusieurs organismes sont 
crees. En 1958, le rapport Baker requiert la creation de l'Office of Scientific Information 
Service (OSIS), charge de distribuer des contrats et des subventions aux centres d'information 
prives. En 1962, le Comite Executif du President cree 1'Office of Science & Technologies 
4. GKNT, le Comite d*Etat pour la science et la technologie dans ex-URSS. 
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(OST) pour conseiller le Comite dans les domaines scientifiques et techniques (Topiques-Bipe, 
1989). Les Etats-Unis semblent relever ce defi en creant une politique scientifique et technique. 
Le 10 janvier 1963, le President Kennedy enterine le Rapport Weinberg, en aflirmant 
que la transmission de l'information est inseparable de la recherche scientifique et technique. 
Selon le Rapport Weinberg, une politique de HST est elaboree aux Etats-Unis au niveau 
federal. Des Fannee suivante, le Committee On Science & Technical Information (COSATI) est 
cree dans le but dTiarmoniser les efforts des agences federales a 1'egard de 11ST et de 
coordonner les systemes gouvernementaux et non gouvemementaux. En 1965, le premier 
serveur au monde Dialog est fonde aux Etats-Unis. Par les serveurs, le flux de l'information est 
desormais introduit dans les systemes publics et prives et circule a 1'echelle federale. Lorsqu'en 
1972, les premiers reseaux de telecommunication TYMNET et TELENET s'ouvrent sur le 
monde, aucune frontiere ne peut plus arreter les BBD americaines commercialisees a Techelle 
internationale. S'appuyant sur une politique federale de 11ST, les Americains profitent de ses 
avantages. 
A priori, la politique americaine de 11ST a deux caracteristiques: 
D'abor4 elle fait partie de la politique scientifique. Le role de 11ST est considere 
comme l'"une des principales possibilites d'accroitre l'efficacite de notre effort national envers la 
science et Ia technique, et la gestion gouvernementale de la recherche et du developpement 
reside dans 1'amelioration de notre capacite a communiquer rinformation sur les efforts de la 
recherche actuelle et les resultats des efforts du passe" (Alvin M. Weinberg, 1963). Cette 
connaissance a constitue une infrastructure theorique pour la politique americaine de HST. En 
effet, c'est dans une politique bien adaptee aux conditions nouvelles qu'arrivent les NTIC. 
Ensuite, cette politique est elaboree au niveau du gouvernement federal et effectuee de 
fagon coordonnee par les pouvoirs publics tels que OSIS, OST, COSATI et National Scientific 
Fondation (NSF). Les activites informationneiles des acteurs publics et prives sont financees par 
des subventions de lTtat, en particulier par la NSF. Aux Etats-Unis, les credits federaux pour 
1'IST sont passes de 75.9 millions de dollars en 1960 a 440.2 millions de dollars en 1974, soit 
de 0.015% du PNB a 0.035%. UEtat a fortement joue un role d'Etat-providence dans rindustrie 
des BBD americaines. 
Pour Jean-Michel Salaun (1991), I'avance americaine a deux consequences pour les 
Fran^ais, citons le passage suivant pour introduire la prochaine partie de ce chapitre: 
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"...d'une part la preuve est faite que les outils informatiques 
revolutionnent le traitement classique de rinformation documentaire et qu'il est 
necessaire d'en impulser et coordonner le developpement a 1'echelon national, de 
1'autre la constitution de grands reservoirs de donnees outre-Atlantique conforte 
les idees gaulliennes sur 1'independance nationale dans le contexte de guerre 
froide qui perdurait entre les deux blocs dominants americain et sovietique." 
II. LA VOLONTE DE LA FRANCE 
1. Suivre une politique (Tindependaitce naiionale 
Les pouvoirs publics en France commencent a intervenir en matiere d'information vers 
la fin des annees 70, mais on peut trouver une idee fondamentale existant depuis toujours. 
Depuis la V®"16 Republique, sur le plan exterieur, les gouvernements successifs 
poursuivent une politique d'independance nationale definie par le general de Gaulle. D'apres les 
idees gauEennes, le monde est entre dans une ere de detente, mais reste incertain et dangereux. 
Dans ce monde incertain ou s'affrontent deux blocs politiques, la France choisit la voie de 
I'independance. En observant les grands mouvements de la France depuis 1958, cette politique 
peut etre resumee comme suit: l'independance nationale soutenue par une force de dissuasion 
nucleaire fran^aise, le renforcement de lTurope, la detente a l'egard des pays de PEst, la 
cooperation et le dialogue avec le Tiers-Monde. 
La prise du pouvoir par la Parti socialiste (PS) depuis 1981 n'a pas interrompu la 
politique traditionnelle d'independance nationale. On peut trouver les idees gaulliennes dans le 
9® Plan (1984-1988) lanc6 en 1983: 
"Pour notre pays, qui entend rester maitre de ses choix, 1'independance 
nationale est une exigence primordiale... La situation a laquelle sont confrontes 
les pays industrialises en ce debut des annees 80 est incertaine, difficile, 
dangereuse et la France n*y echappe pas." 
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Selon les memes idees, dans le domaine de 1'information, les pouvoirs publics en 5 
France font des efforts pour conserver 1'independance nationale et vaincre le monopole 
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americain en matiere d'information en ligne. En 1974, un an apres sa creation, le Bureau 
national de l'infonnation scientifique et technique (Bnist), propose a la France de "ne pas refaire 
systematiquement en France ce qui est fait a 1'etranger, mais ne pas etre de simples clients... 
Dans certains domaines il faut s'efforcer de jouer le rdle de leader" (Jacques Michel, 1974). 
Cette premiere version de la politique en matiere d'information nous a deja montre une tres 
forte idee d'independance. Plus precisement, d'apres un document de la Mission 
intenninisterielle de 1'infomiation scientifique et technique (Midist, 1980), en 1977, le conseil 
des ministres chargeait le secretaire d*Etat de faire un rapport au gouvemement sur les mesures 
a prendre pour assurer a la France une independance sufiBsante en matiere d7ST. 
En octobre 1981, sur cette reconnaissance essentielle, le rapport du Groupement 
fran^ais des producteurs de bases et banque de donnees (GFPBBD)^ mettait en pratique les 
idees d'independance afin de contribuer a 1'elaboration d'un plan national de rinformation. Dans 
ce rapport, le GFPBBD souligne les trois caracteristiques de Vindustrie fran^aise de BBD dans 
le monde, que nous pouvons citer comme suit: 
• L'independance de la France passe par un soutien a la production des BBD 
fran^aises, et un soutien aux technologies nouvelles; 
• Les BBD, nouveau petrole, representent une activite exportatrice et un 
atout pour un rayonnement de la culture fran^aise; 
• La penetration internationale necessite une presence aupres des institutions 
internationales. 
n nous a semble que des le debut, la politique publique en matiere d'infoimation est 
fondee sur la base de la politique d'independance nationale. Les pouvoirs publics aux differentes 
periodes, de la droite et de la gauche, mettent en oeuvre la meme idee politique dans ce 
domaine, mais non pas la meme strategie. De phis, afin de preserver 1'autorite de la France sur 
la scene mondiale, elle devient de meme une politique contre lliegemonisme des deux 
superpuissances, notamment cehri Etats-Unis dans ce domaine.. C'est une idee fondamentale 
qui conduit a developper 1'industrie des BBD en France jusqu'a aujourdTiui. 
1. Le GFPBBD, fonde en octobre 1978, a partir du mars 1985, il est succede par le Groupement 
des fournisseurs d'information en ligne (GFIL). 
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2. Les actions essentieUes du BNIST 
"La problematique de Vinformation et de sa diffusion aupres des utilisateurs n'est pas 
inconnue, loin de la en France dans les annees 70. Diverses actions menees par les pouvoirs 
publics en temoignent." (Topiques-Bipe, 1989) Sur cette longue marche de 1'IST, le premier 
pas des pouvoirs publics en la matiere est de creer le Bureau national de 1'information 
scientifique et technique (Bnist) en fevrier 1973, "a Vimage du COSATI americain". D'apres 
Monsieur Jacques Michel^ (1974), cet organisme interministeriel a pour mission de: 
• proposer au gouvernement les orientations d'une politique nationale dans le 
domaine de 11ST; 
• preparer les mesures tendant a la mise en oeuvre de cette politique; 
• suivre en liaison avec les ministeres et les organismes interesses, 1'execution 
des mesures prises par le gouvemement. 
En effet, dependant du Ministere de 1'industrie, le Bnist a pour objet de traiter tous les 
problemes relatifs a la production et a la diffusion de 1TST. A Vepoque les principaux efforts du 
Bnist se portaient phitot sur les laboratoires et les centres de recherches scientifiques et 
techniques. Par exemple, le rapport de 1975 du Bnist indique qu'un reseau documentaire est en 
cours de constitution dans les domaines du batiment, ce reseau regroupe 11 oiganismes, comme 
le CNRS etc... 
Depuis toujours, les pays europeens, et la France en premier, ont eu des 
preoccupations en matiere d'information. Vers les annees 60, on a souvent parie de 1'explosion 
de Vinformation, et de son accroissement exponentiel. Les Rapport Boutry (1963) et Anderla 
(1974), et les travaux de 1'ADBS et de 1'ANRT, appellent a la necessite de definir une politique 
de l'IST pour 1'avenir de la France. La montee du Bnist Eustre le rdle de la crise de 
1'information dans la prise de conscience par les pouvoirs publics frangais de 1'importance du 
role de Vinformation dans le developpement national. Mais cette conscience est tres ambigue, il 
2. Jacques Michel, Secretaire permanent du Bnist depuis sa creation jusqu'en 1979. 
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n'etait pas evident alors de prevoir le caractere specifique et autonome des activites qui devaient 
par la suite se developper autour de l'industrie des BBD. 
D'ailleurs, le Bnist, conune "un bureau aux dimensions modestes", avait des limites qui 
1'empechaient de s'adapter, au moment ou les Americains ont releve la tete dans la crise de 
1'information, et etendu un nouveau marche en Europe via les nouveaux reseaux 
transatlantiques. Au milieu des annees 70, la France commence a se soucier de sa dependance 
au monopole americain, qui dans certains secteurs, comme la chimie, par exemple, est total. 
Selon le <Rapport annuel d'activitt 1977> du Bnist, en 1977, le Premier ministre confie a un 
groupe de travail la mission de faire des recommandations precises en ce qui concerne les 
actions a mener d'urgence en matiere d'IST. Deux ans plus tard, le Bnist est remplace par une 
Mission interministerielle. Dans un Document de travail du CERSI a FENSSIB, Monsieur Jean-
Michel Salaiin (1991) a indique les deux interpretations de cette mutation, que I'on cite comme 
suit: 
"Dans une premiere, on considerera qu'il s'agit de la confirmation de 
1'action menee et de son acceleration. Dans la seconde, il s'agit d'une rupture et 
du declin des arguments qui justifiaient la politique nationale dans la decennie 
70." 
Les pouvoirs publics reconnaissent la difficulte du probleme de 1'information, et la 
necessite fonder une nouvelle politique nationale de 11ST pour la decennie prochaine. 
3. Une politique nationale de VIST-Chimie? 
Pour la France, le probleme des BBD est evoque, pour la premiere fois, au Conseil des 
ministres le 9 novembre 1977. Pour assurer a la France une independance suffisante en matiere 
d'IST, un groupe de travail interministeriel est constitue d'urgence et ptace sous la presidence de 
Monsieur Pierre Aigrain, puis de Monsieur Alexis Dejou, delegue general d'EDF. B presente 
rapidement un rapport, appele souvent le Rapport Aigrain-Dejou^ au Conseil des ministres le 
4 octobre 1978. 
3 Le rapport au President de la Republique est non publie, mais on peut trouve une resume dans 
Documentaliste. 
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Ce rapport nous montre qu'a!ors, 75% du marche de rinformation en Hgne en France 
est controle par les systemes americains, "la dependance de la France en matiere dlST est 
devenue intolerable". II propose la creation d'un organisme interministeriel et d'un service 
national afin de piloter les activites dlST sur le developpement des BBD scientifiques et 
techniques. La meme annee, parallelement a ces travaux, le President de la Republique avait 
demande a l'equipe Nora-Minc (1980)4 un rapport sur 1'informatisation de la societe. Suite a 
ces deux actions, le Conseil des ministres alloue un budget de 35 MF pour mettre en place un 
plan de banques de donnees pour 1979 (Document de la MUBst, 1980). 
La consequence la plus importante du Conseil des ministres du 9 novembre 1977 et du 
Rapport Aigrain-Dejou est que la Midist remplace le Bnist. Le Dicret N°79-805 du 19 
septembre 1979 donne a la Midist les missions suivantes: 
• etudier et proposer au Gouvernement les orientations de la politique 
nationale dans le domaine de 11ST, animer 1'action des ministeres et 
organismes interesses et assurer leur coherence, promouvoir toute action 
d'interet commun de nature a renforcer les moyens d'information 
scientifique et technique et veitier a la compatibilite technologique des bases 
de donnees et des reseaux. 
• etudier et proposer au Gouvernement les orientations d'une politique en 
matiere de publication scientifique et technique et definir les normes 
minimales auxquelles celles-ci doivent satisfaire. (Journal Officiel du 21 
septembre 1979) 
Durant la periode 1980-1984, sous le controle de la Midist, une serie d'operations est 
lancee: mise en place du Centre national de rinformation chimique (CNIC) qui coopere avec le 
Chemical Abstracts Service (CAS); mise en place du centre serveur national connecte aux 
reseaux Transpac et Euronet ainsi qu'au Telenet nord-americain; soutien et dynamisation des 
BBD interministerielles, etc. On peut voir que les activites de la Midist se sont largement 
etendues, notamment au niveau de Vinformation chimique, mais aussi plus etroitement a d'autre 
domaines. 
Ce rapport a ete confie en Decembre 19778, et remis en Juin 1979, enfin publie en 1980. 
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eur essenbcl de 1'mdependanee nationalc, mais aussi une des clefs de son 
developpement eeonomique et de sa prosperiti, 1'element de base a VeUblissement d'un dklogue 
emocratique et social. C'est un nouveau concept par rapport au Bnist. 
E"S '^ Ies Po^ Publics de l'epoque elaborent puis effectuent une politique 
° 6 ST-Chimie. En 1979, avec un budget de 12 MF, le CNIC est cree pour 
regrouper l'ensemble des acteurs en matiere d'infonnation chimique en France. Par un accord 
avec le CAS, le CNIC beneficie de l'exclusmte de la diffiision des BBD du CAS en France en 
parallele, il difiuse des produits complementaires frangais. Des 1982, un plan pour HST en 
chimie est elabore, les annees suivantes, les projets DARC-Brevet, DARC-reaction, Pascal-
DARC, Pharmasearch et Thermodata se sont developpes grace au soutien de la Midist 
(RaPPOrt d'Acdvki 19*3-1984). De meme que les actions du Bnist privilegient le secteur de la 
chinue, la politique de la Midist met 1'accent sur l'IST-Chimie, de la production a la diffusion. 
Mais les actions de la Direction des Industries Electroniques et de 1' Mormation 
(DIELI) du Mimstere de llndustiie, ont une autre politique. En 1982, J. C. Hirel, nouveau 
directeur de la DIELI, critique la politique des pouvoirs pubKcs en matiere dMormation en 
ligne. H indique que "la politique suivie jusqu'ici par le Ministere de llndustrie aeuala fois 
1 avantage et rinconvenient de reposer sur une conception tres restrictive, tres partielle, de 
1'activite banques de donnees". D'apres lui, l'inconvenient de cette politique a ete de vouloir 
apprecier 1'ensemble des realisations et des projets selon seul critere imaginable de la logique 
industrielle, sans percevoir toutes les responsabilites culturelles et politiques. En 1984, 
Raimundo Beca, un autre directeur de la Dieli, propose plus clairement une politique de la 
Dieli: "La DieH a toujours eu une potitique centree sur 1'offre avec des partenaires industriels. 
La Dieli traite moins de cas mais les projets etaient de taille plus importante et toujours dans un 
but commercial. Depuis sa creation, la Dieli a participe activement, parfois seule ou en 
association avec la Midist, a la constitution de cinq pdles: 
• pour Questel, La DieH a fortement contiibue a faire evoluer les modaHtes d'aide. II 
s agit pour Questel de prendre ainsi en charge les risque industriels, 
• developper l'information sur les entreprises et les produits avec le soutien au groupe 
Dafa-Kompasse, et avec la participation du serveur G.Cam, 
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• developper 1'information economique avec la creation de GSI-ECO (5% Insee, 5% 
Banque de la France, 90% GSI), 
# developper l'information sur le commerce interieur sous forme de statistiques ou de 
panels, 
e developper Finformation juridique avec la participation de G.Cam et Questel. 
La difference de politique entre la Midist et la Dieli est tres claire. T a Midist n'a 
simplement renforcee qu'un serveur national pour developper 1'IST. Et la Dieli met Vaccent sur 
constitution d'une industrie de Vinformation en ligne dans les domaines divers, avec la 
participation de serveur divers. 
4. Vers une politique de Vinformation specialisee 
Lorsque les pouvoirs publics ont fonde une nouvelle politique nationale en matiere 
dlST, en particulier llST-Chimie, lorsque le Bnist est remplace par la Midist, et qu'un gros 
serveur national est cree, a la fin des annees 70 et au debut des annees 80, les optimistes 
prevoyaient qu'un grand marche de Vinformation en ligne serait organise en France. En 1979, 
d'apres 1'evolution a 50 MF des CA du marche, la Mission informatique prevoyait un CA de 
700 MF pour 1984 (Infotecture, n°l, 1979). Mais il atteint seulement 300 MF en 1985, bien 
en-de^a des previsions. Une enquete realisee par le GFFIL (1988) montre des desequilibres 
entre la demande et 1'oflfre. Entre 1981 et 1983, Vinteret de Vutilisateur represente 27.91% pour 
11S1, 23.72% pour Veconomie, il passe a 13.33% pour 1'IST, 30% pour Veconomie en 1987. 
Mais les foumisseurs fran^ais produisent 42.73% des BBD en IST en 1987, les BBD 
economiques ne sont que 19.09%. II est clair que c'est une barriere au developpement du 
marche des BBD en France. 
En 1983, le 9® Plan est lance, le Gouvernement propose de developper 1'IST. "Parmi 
les services generaux de technologie necessaires aux entreprises, Vinformation scientifique et 
technique est essentielle. Toutes les possibilites des moyens de commumcation et de diffusion 
de Vinformation doivent etre utilisees" (9e PUm 1984-1988, 1983). Un Groupe technique pour 
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le 9e Plan travaille sur le sujet "Banques de donnees au service de 1'appareil productif. Dans un 
rapport de ce Groupe, le rapporteur Joelle Toledano (1983) constate que sur 1'etroitesse du 
marche fran^ais, la demande reste faible au regard de l'offre des BBD. Enfin, le Rapport 
Toledano indique precisement les doubles risques du marche frangais: 
"Que la demande se developpe, alors que 1'ofire frangaise ne peut la 
satisfaire, et ce sont les objectifs industriels et culturels qui seront remis en 
question. 
A contrario, 1'impulsion de 1'offre sans action sur la demande 
transforme les entreprises de secteur en assistes permanents sans d'ailleurs qu'un 
veritable diagnostic puisse etre emis a propos de l'echec commercial: non 
adequation aux besoins ou absence de maturite des utilisateurs?" 
11 semble qu'au milieu de 1985, les pouvoirs publics restructurent les organismes en 
matiere d*IST et ajustent la politique nationale de l'information afin de l'adapter au 9e Plan. Le 
premier mouvement de cette restructuration etait de creer la Delegation a 1'Information, a la 
Communication et a la Culture Scientifique et Technique (Dixit) qui succede a la Midist. Cet 
organisme redeviendra rapidement une Delegation a llnformation Scientifique et Technique 
(Dist). D'apres Monsieur Daniel Confland5 (1988), apres cette restructuration, le Ministere de 
la Recherche et de la Technologie (MRT) a re^u mission du Gouvernement de proposer et 
mettre en oeuvre la politique nationale de rinformation specialisee. Au sein du MRT, cette 
action est conduite par la Dist, et plus specialement par son Departement de l'information 
specialisee. 
Cette restructuration arrive au terme d'un effort general de rationalisation de 1'offre 
allant jusqu'au regroupement de certains acteurs de la chaine de l'information dans laquelle les 
points forts sont les suivants: 
• Regroupement en une Agence nationale de 1'IST d'une part, des centres de 
documentation du CNRS, et de llnserm, et du Sunist d'autre part. 
Daniel Confland, ingenieur de Recherche au CNRS, Chef du Departement de information 
specialisee de la Dist depuis 1988. 
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• Reorganisation des BBD juridiques avec la mise en place du Centre national 
d'informatique juridique (CNIJ) et de Juridial. 
• Rationalisation egalement a 1'ordre du jour, des Chambres de commerce et 
d'industrie, vers xine collaboration etendue entre les divers organismes consulaires 
pour developper une production coordonnee au niveau national. 
En analysant les mouvements des pouvoirs publics dans cette periode, on peut 
observer de grands changements de la poKtique nationale en matiere d'information. 
Pour la Dist, avant tout, rinformation specialisee est au carrefour d'un triple enjeu: 
strategique, economique et technologique, culturel. "L'enjeu est strategique car il engage 
I'independance nationale. L'enjeu est egalement economique et technologique car il conditionne 
la competitivite de la nation et de chaque entreprise. L'enjeu est culturel et se situe an niveau de 
la langue frangaise qui doit continuer a conceptualiser et vehiculer les connaissances tant dans 
les pays francophones que dans le monde" (Daniel Confland, 1991). 
Ensuite, les pouvoirs publics ont fait grand cas du probleme de la demande et de 1'offre 
des BBD. En 1985, une mission a ete creee par le Premier Ministre pour etudier les problemes 
de "1'ofFre frangaise en matiere de BBD". Apres sa restracturation, le MRT a mis en place deux 
comites d'experts: le Comite d'orientations strategiques pour 11ST et la veille technologique et le 
Comite des publications specifiques. Ces comites constatent qu'au niveau de 1'offre de BBD, "la 
carence est la aussi patente". Face a ce constat, la politique de la Dist va s'exercer sur le 
dispositif d'ensemble de I'information specialisee et un accent particulier est mis sur "la 
rationalisation de 1'offre". C'est a dire que la necessite reelle de l'information est prise en compte 
dans la politique de l'information des pouvoirs publics. 
Enfin, a 1'epoque de la Dist, 1'information specialisee, telle que 11ST, l'information 
economique ou industrielle, etc., est consideree comme une matiere premiere essentielle pour le 
developpement et la competitivite. Dans le secteur productif, l'information est apprehendee 
comme un continuum qui touche tous les services de fentreprise, la R & D, les services de 
fabrication, les services juridiques et de marketing. D'ailleurs, depuis la Dist, les domaines de 
l'information couverts sont particulierement diversifies, allant de 1'information scientifique 
proprement dite a l'information technologique en passant par rinformation juridique, les 
dortnees economiques et commerciales, les normes et les brevets. La politique d'information de 
IIST-Chimie de la Midist est terminee. 
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5. La place de Questel dans les periodes differentes 
Lorsqu'en 1979 la politique nationale de 11ST est definie par les pouvoirs publics, 
avec la montee de la Midist plusieurs societes privees telles que la Compagnie intemationale de 
services en informatique (CISI), la Societe generale de service et de gestion (SG2) et la Societe 
pour 1'information (SPI), etc., decident a leur tour d'ofirir un acces en ligne aux BBD 
informatisees dans les divers domaines. Mais finalement les pouvoirs publics decident de creer 
un nouveau serveur national avec les subventions de 1'Etat. Deux interpretations de ce 
mouvement sont possibles: 
Dans la premiere, il s'agit d'un interventionnisme de VEtat implante dans ce domaine. 
Historiquement, YEtat a joue en France un rdle capital dans la restructuration economique de 
l'apres-guerre. Son but s'exprime clairement dans le rapport sur le 5e Plan 1966-1970, qui 
metiait 1'accent sur la necessite pour la France de disposer "d'un petit nombre dentreprises ou 
de groupes de taille internationale, capables d'affronter les groupes etrangers dans les domaines 
ou s'etablit la concurrence... Dans la plupart des grands secteurs de l'industrie, le nombre de ces 
groupes devrait etre limite, souvent reduit a un ou deux" (cite par Atreize, 1971). On peut 
trouver la meme volonte de FEtat dans l'industrie des BBD fran^aises. C'est a dire que Questel 
doit jouer un rdle puissant pour developper l'industrie independante des BBD frangaises dans le 
monde, comme le groupe Rhone-Poulenc dans 1'industrie de la chimie. 
Dans la seconde, il s'agit d'une strategie afin d'assurer le marche de 1'infonnation en 
langue fran^aise. Sans les soutenir fmancierement, la Midist peut dans la mesure du possible, 
associer les autres serveurs prives a ses operations de promotion, notamment a l'etranger. 
Cependant, etant donne 1'etroitesse du marche de la litterature en langue fran^aise par rapport 
au marche des produits anglo-saxons, il est necessaire de creer un acteur du marche, comme 
Questel, pour effectuer la politique nationale en matiere d'IS'f, et developper les produits 
fran^ais sur le marche intemational. 
Des la fin de 1977, la mise en place dans un delai tres rapide d'un serveur centralise 
s'est confirmee dans le <Rapport annuel d?activit£ 1977> du Bnist. Dans la periode de la 
Midist, Questel a grandi sous 1'impuLsion des pouvoirs publics et est devenu un produit de la 
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potitique d'independance nationale. Pour disposer d'une grosse entreprise dans le domaine des 
BBD capable avec les moyens financiers d'aflronter les serveurs etrangers, notamment les 
americains, l*Etat a fait de Questel un acteur important, et un element moteur du developpement 
des BBD en France. Au terme d'un plan de cinq ans consacre a "rinformatisation de la societe", 
le budget de la Midist et de ia Dieli s'est eleve approximativement a 50 miflions de francs par an 
depuis 1979, soit 350 miEons de francs jusqu'en 1985, dont environ 50% sont alle au soutien 
du plan Telesystemes-Questel. Entre 1979 et 1985, Questel s'est developpe avec une condition 
prioritaire par rapport aux autres serveurs fran^ais. Depuis 1978, Pascal, ia plus celebre BBD 
fran^aise, n'est disponible que sur Questel. En 1984, sous l'intervention des pouvoirs publics, 
deux banques de donnees du secteur public, Ecothek et Bodacc, sont hebergees sur QuesteL, 
apres avoir refuse sur G.Cam. La raison officielle est que Questel est considere comme serveur 
fran^ais par les pouvoirs publics. Questel a l'epoque constitue une partie de la politique 
nationale de l'IST. 
Apres 1'ajustement en 1985, de la politique en matiere d'information, il ny a plus dans 
la periode de la Dist de plan specialise de Questel. Dans la restructuration de 1985, la Dist a 
reorganise des BBD juridiques avec la mise en place d'un "Guichet unique" diffuse sur QuesteL, 
serveur unique. Mais quelques annees apres, en 1992, la Dist decide de difluser toutes les BBD 
juridiques sur OR-Telematique. B semble que les pouvoirs publics sont en train d'effectuer une 
politique du "serveur specialise", la politique du "mega-serveur" de la Midist n'existe plus. 
D'ailleurs, la Dist lance des programmes tels que INFOSOURCE, avec pour objet de 
subventionner la realisation de l'information sur divers supports: c'est 1'aide a la production des 
CD-Rom. A la fin des annees 80, la moitie de la production frangaise existante a ete soutenue 
financierement par le MRT. En 1990, Ia Dist a participe la creation d'interfaces intelligentes 
pour ameliorer le dialogue entre l'utilisateur et les BBD. Pour la Dist, la diffusion de 
1'information ne s'appuie pas seulement sur un mega-serveur national, mais sur nouvelle 
technologie. Par cette politique, Questel est positionne face a un enjeu tout a fait different de 
celui de la periode de la Midist. 
CONCLUSION 
Dans 1'apres guerre les individus etaient de plus en plus frappes par la crise de 
1'information, devenue rapidement une des barrieres au developpement scientifique et technique 
et donc economique et politique. Dans les pays industrialises, et aux Etats-Unis en premier, 
cette crise appelle une politique publique en matiere d'information. Face au defi sovietique, 
1'industrie de rinformation en ligne aux Etats-Unis s'est constituee sous 1'impulsion des pouvoirs 
publics portee plus particulierement sur la constitution des BBD intemes aux agences federales, 
et vers le financement des societes savantes. Finalement, les grandes firmes transnationales de 
caractere prive comme Dialog, dominent la production et la distribution de 1'infonnation en 
ligne dans le monde. 
De part la restructuration, consecutive aux ruines de la guerre, les pays europeens sont 
en retard dans le domaine. 1'industrie de l'information en ligne en Europe s'est developpee au 
moment ou les BBD americaines, commercialisees a 1'echelle internationale, detenaient (des 
1979) environ 90% du marche en Europe. Naturellement, les Europeens tendent vers le but 
commun de rattraper leur allie. La France, en troisieme place depuis quelques annees, a 
toujours suivi une politique d'independance nationale sur laquelle est fondee une politique 
publique en matiere d'information. Celle-ci a beaucoup evolue entre 1970 et 1990, on peut 
trouver ses trois versions dans les differentes periodes: 
Tout d'abord, une version prt-ISTjqm a existe de 1973 a 1979, est lancee au moment 
ou la crise de rinformation a fait prendre conscience aux pouvoirs publics du role important de 
1'IST. Mais, a 1'epoque les efforts de FEtat ne portent en general uniquement que sur le 
traitement de l'information pour la technologie informatique. Ensuite, avec l'ere de la Midist, 
c'est une versionlST-Chimique Au total, les efforts de l"Etat ne portent quasiment que sur la 
production des BBD chimiques, la creation d'un mega-serveur national dans le domaine de 
1'informatioh en chimie, ainsi que sur la fondation des logiciels specialises comme, par exemple 
le systeme DARC dans le domaine de la chimie. Enfin une version pro/essionnelle monte avec 
la creation de la Dist. Apres une serie d'ajustements entre 1984-1988, on peut observer que 
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pour Vheure, les pouvoirs publics sont en train de mettre en place une politique de 1'information 
specialisee et du serveur specialise. 
En anafysant les versions de la politique publique en matiere d'mformation, en 
particulier la version IST-Chimique et la version professionnelle, il nous a semble que Questel 
etant ne et a grandi dans un contexte volontaire. Soucieux des dangers d'une perte 
d'independance par la domination des modeles uniques, les pouvoirs publics ont cree un grand 
nombre de BBD chimiques, et biologiques, et un gros serveur national pour rattraper phis vite 
les Americains. Mais avec la participation du serveur, rinformation en ligne est deja devenues 
une activite economique. Son actions sur le marche doit obeir aux lois economiques et aux 
besoins reels sociaux, en particulier au niveau de la commercialisation. Du Bnist a la Midist puis 
a la Dist, ce sont toujours les pouvoirs pubtics qui veulent ajuster la politique publique afin de 
repondre aux necessites des utilisateurs. 
Chapitre II 
L-EVOLUTION D'UN MEGA-SERVEUR DU MARCHE NATIONAL 
INTRODUCTION 
Dans le chapitre qui suit, nous allons nous efforcer d'examiner les activites 
economiques de Questel sur le marche national. 
Tout d'abord, pour montrer l'importance de contexte administratif dans 1'evolution de 
Questel. nous analyserons schematiquement les changements de son statut juridique. Ces 
changements correspondent a l'ajustement de la politique nationale en matiere de BBD et 
d'organismes publics, de 1978 jusqu'a present. Cette longue periode se divise en trois etapes. 
Ensuite, notre analyse mettra 1'accent sur le marche national ou est apparu Questel et 
ses concurrents. Dans la premiere partie de cette analyse, nous illustrerons d'une part 
1'environnement fonctionnel sur le marche national et les activites des partenaires et d'autre part, 
l'evolution des modeles du service de I'information. La deuxieme partie nous permettra 
d'observer 1'evolution des principales strategies de Questel sur le marche fran^ais, depuis sa 
creation jusqu'a llieure actuelle. Elle nous montre Questel, au depart division de Telesystemes, 
devenu un monopole en France. 
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I. D'UN SOUS-TRAITANT DES POUVOIRS PUBLICS A 
UNE ENTREPRISE INDEPENDANTE 
/. De 1978 a 1982: le regime de regie 
Historiquement, Questel est un des premiers serveurs fran^ais presents sur le marche 
national. 
En mars 1978) a la suite du Conseil des ministres, une decision tres importante dans 
ITustoire de Vindustfie des BBD en France est notifiee: a Vissue d'une consultation confiee au 
Bnist et au Secretariat d*Etat a la Recherche, la Societe Telesystemesl est retenue comme 
maitre d'oeuvre pour Voperation "Centre serveur national". Cette coordination interministerielle 
est realise tres rapidement: en juin 1978, une equipe reduite est constituee a fin de demarrer 
cette operation. A la fin de 1978, les negociations sont etendues a de nombreux producteurs, 
comme BRGM, EDF, CEDOC.AR et CNRS etc.. Des janvier 1979, les BBD commencent a 
etre installees sur le logiciel Mistral et un ordinateur IRIS 80 biprocesseur. En mars , les fichiers 
a ete raccordes au reseau Transpac. Enfin, le 22 juin 1979, un gros serveur national est cree a 
Valbonne Sophia AntipoHs, il se nomme Telesystemes-Questel. 
De 1978 a 1982, les relations entre 1'Etat, represente par le Bnist puis la Midist, et 
Questel, represente par Telesystemes, s'inscrivent dans un "regime de regie interessee" (voir 
fig.l). C'est a dire un double regime: d'une part Questel est organise comme une entreprise par 
x la societe Telesystemes, une filiale d'une grande firme publique. et d'autre part, elle se 
developpe par les subventions de l"Etat. Son statut juridique est celui une entreprise privee, et 
son rdle est de fournir des services publics. 
1. La societe Telesystemes, fonde en 1969, est la filiale informatique de la Compagnie France 
Cables et Radio, dont les activites sont orientees vers la conception, la realisation et 
1'exploitation de reseau de telecommunication. Elle a represente un CA de 170 MF en 1978. 
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Fig.l Les relations entre 1'Etat et Questel en 1979 
regie aide 
France Clbles & Radio 
Filiale de DGT 
Le Bnist 
du 03/1978 au 09/1979 
La Midist 
depuis Septembre 1979 
Premier Ministre 
Secretaire d'Etat 
8 la Recherche 
Division informatique 
Division Eurodial 
Division Logiciel 
Division Ingenierie 
A 1'issue de cette periode, le serveur national Questel n'est qu'une des cinq divisions de 
la societe Telesystemes, mais une convention lie Questel et les pouvoirs publics, Avec cette 
convention, Questel re^oit des aides importantes: 23 MF en 1979, 19 MF en 1980, 24 MF en 
1981 et 26 MF en 1982, Pendant cette periode, Questel ne peut pas vivre sans subvention de 
1'Etat (voir le tableau 1 et 2). De plus, dependant d'une societe informatique et logiciel, 1'activite 
de serveur national est 1'occasion de developper un savoir-faire en ingenierie documentaire qui 
degage pour Questel en 1981, 8 MF, Au niveau des technologies informatiques, Questel 
acquiert des avantages par rapport aux autres acteurs du marche national. 
35 
2. De 1983 a 1986: le plan d'entreprise 
A partir du 7 janvier 1983, les relations entre pouvoirs publics et Telesystemes-Questel 
sont regies par une nouvelle convention. II s'agit d'une part d'une convention de longue duree, 
pour dix ans, faisant obligation a Telesystemes-Questel de maintenir et valoriser les BBD 
scientifiques et techniques chargees entre 1979 et 1982; d'autre part d'une convention de 
developpement dans laquelle s'inscrit la mise en ligne de nouveiles BBD d'IST et la creation de 
nouveaux services. En meme temps que 1'achevement de la convention, un plan d'entreprise de 
4 ans est elabore pour 1983-1986 au terme duquel Questel doit atteindre 1'equilibre financier. 
Pendant cette periode dans le cadre d'un cahier des charges, lHtat apporte une aide forfaitaire et 
plafonnee. Une subvention globale de 40 MF est repartie pour moitie entre le Ministere de 
1'industrie et de la recherche represente par la Midist et la Dieli, et le Ministere des PTT. La 
figure 2 suivante montre les relations entre pouvoirs publics et Questel durent cette periode. 
o 
Fig.2 L'intervention du Ministere des PIT en 1983 
La Minist LaDieH 
50% 
Questel 
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Le renouvellement dejuillet 1983 est de fait un ajustement de la politique des pouvoirs 
publics. Ce mouvement a trois consequences pour l'avenir de Questel. La premiere represente 
un changement important: le "regime de reye" est desormais remplace par un "regime de 
subvention" pre-deM avec montant forfaitaire. C'est a dire que Teleiystemes-Questel doit 
dorenavant prendre en charge les risques industriels comme une entreprise sur le marche. 
Pendant cette periode, la subvention directe de l*Etat joue encore un role majeur pour Questel, 
le tableau suivant peut nous donner un exemple: 
Tableau 1. Subventions directes de 1'Etat de 1978 a 1986 
(Source: Divers document de Infotecture) 
Annee 
Chiffres 
d'affaire 
enMF 
Subvention 
1978-79 
1980 
0,5 23 
4,1 19 
1981 I u i 24 
1982 13,3 n 26 
1983 60 15 
1984 66 16 
1985 83 4 
1986 90 5 
Total 331,9 132 
Mais c'est aussi une occasion pour Questel de se developper. "Dans l'intervalle, 
Questel esquisse son visage de serveur national massivement oriente vers l'information 
scientifique et technique vers une activite de serveur commercial, a dimension internationale." 
(Michel Dancoisne^, Infotecture n°34, 1981) 
Par ailleurs, 1'intervention du Ministere des PTT represente une strategie de videotex 
du Gouvernement fran^ais. Uacces aux BBD professionnelles conforte la volonte des PTT de 
developper le videotex professionnel. Dependant des PTT, Questel n'est pas indifferent a la 
decision d'offrir un acces videotex a Valbonne. Inversement, ce qui etait une directive des PTT 
donne a Questel une avance significative par rapport aux autres serveurs fran^ais. En 1986, le 
2. Michel Dancoisne, directeur commercial de Questel depuis sa creation jusqu'en 1983, et 
directeur de Questel de 1984 a 1985. 
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marche fran$ais s'est eleve a 500 millions de francs contre 300 millions de francs en 1985. On 
denombre environ 30 serveurs diflusant de Vinformation en ligne en France, dont, avec une 
chiffre d'affaires de 90 millions de francs 83 millions de francs en 1985), Questel a realise pres 
de 20% du chiffre d'affaires total (voir le tableau 2). Grace a la subvention des pouvoirs publics 
ct a la strategie de videotex, Questel a deja tenu la tete du classement des serveurs fran^ais des 
BBD sur le marche national. 
Tableau 2. La place de Questel sur le marche national entre 1985 et 1986 
Serveur Annee Nombre 
d'abonnes 
Heures de 
connexion 
Chiffre d'affaires 
enMF 
Questel 1986 6 000 95 000 90 
G.Cam 1986 4 500 55 000 20/30 
GSI-Eco 1986 60 4 000 20/25 
Cisi-Wharton 1986 60 .  -  - .  3 
Sligos 1986 220 10 000 30 
OR-Telematique 1985 4 500 50 000 50 
Didot-Bottin 1985 4 000 25 000 20 
Sunist 1985 1 500 55 000 
Autres serveurs 1986 — — environ 250 
Source: Infotecture, N°133, ler Decembre 1986 
3. Depuis 1987: la route de la filialisation 
Depuis 1987, il n^y a plus de subvention directe des pouvoirs publics pour Questel qui 
a commence a devenir une entreprise independante. Pendant cette periode, deux mouvements 
constituent un tournant important pour la ftlialisation de Questel. A partir de juillet 1988 le 
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groupe Knight-Ridder Corporation ,^ Vun des leaders de Vedition de la presse quotidienne aux 
Etats-Unis, achete a son proprietaire Lockheed, Dialog Information Services, premier serveur 
mondial, . De 1'autre cote de Atlantique, en Grande-Bretagne, Infoline est achete par le groupe 
Maxwell. L'arrivee des grandes firmes multimedias dans le domaine de la commercialisation de 
Vinformation en ligne, renforcent les activites des serveurs dans le marche mondial. En 1988, le 
groupe Maxwell implante a Lille un Centre europeen de donnees (Le Figaro, 26 octobre 1988), 
1'annee suivante, Dialog ouvre deux nouveaux bureaux en Europe. 
Au niveau du marche national, dans cette periode, la meme operation apparait. 
D'abord, c'est la CISI qui a partir de 1988, abandonne ses activites de serveur. Ensuite, deux 
filiales du groupe C3D, Juridial et Sinorg, sont regroupes avec le departement serveur de 
G.Cam pour ne constituee qu'un seul serveur: lTEuropeenne des donnees. Cette nouvelle filiale 
du groupe C3D heberge plus de 300 BBD fran^aises et etrangeres, dont plus de 200 sur le 
serveur Data-Star. La concentration n'est pas finie, trois ans plus tard, le Groupe OR, issu de 
OR-Telematique intervient. En suivant le desengagement de C3D, fl acquiert 1'Europeenne de 
Donnees. II regroupe les forces des trois serveurs: G.Cam, Juridial et Data-Star et devient le 
leader de 1'information economique, commerciale et juridique. 
A partir de 1987, en face des restructurations internationales et nationales, la question 
de la Filialisation est mise a 1'ordre du jour pour Questel par sa maison mere et les organismes 
publies. Le 18 septembre 1989, la societe Telesystemes annonce que Questel, une de ses 
divisions depuis dix ans, est devenue sa filiale a part entiere dans le groupe France-Telecom, qui 
est entre temps passe egalement par une restructuration importante. Mais il faut attendre deux 
ans de plus, le debut de 1992, pour que Questel quitte effectivement la tutelle de Telesystemes 
pour passer sous celle de FT I JS^ dans le groupe Cogecom. C'est un changement important 
pour Questel, qui adopte une veritable attitude d'entreprise sur le marche de Vinformation, et 
peut-etre realise un petit pas vers le marche mondial. 
3. Le groupe Knight-Ridder, fonde en 1978, realise 88% de ses 2.1 milliards de dollars de CA dans 
Vedition de quotidiens, ses autres activites concernent huit chames de television, des reseaux 
cables et une division "business information service". 
4. FT LIS, filiale a 100% de la Cogecom, a ete creee en octobre 1991 comme pdle logiciels et 
services a valeur ajoutee de France-Telecom, actuellement la maison mere de Questel. 
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Fig.3 Nouveau Questel dans le groupe France-Telecom. 
Vfap 
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HDS, 33%, avec CAS etFondateur 
Carte Expert, 60% avec Credit Lyonnais 
Dans ce changement, il semble que non seulement le statut, mais aussi les taches de 
Questel ont ete ajustes. Pour la Cogecom, Questel est avant tout apres ce changement de tutelle, 
un serveur de banques de donnees totalement dedie au marche de l'information. De meme, tous 
les projets d'ingenierie en cours a Questel ont ete transmis a Telesystemes, qui n'en a conserve 
que les projets d'ingenierie documentaire. Daniel Lertercq estime que le nouveau Questel est la 
concretisation d'une veritable entreprise sur un metier (.fnfotecture, n°244, 1S>92). B faut 
indiquer que pendant cette periode, il n*y a plus de subvention directe pour Questel, mais les 
aides indirectes de 1'Etat existent encore: les produits du CNRS, comme Francis et Pascal, les 
produits de ITNPI, notamment les brevets et les marques, sont toujours difluses sur Questel, ce 
qui constitue une aide administrative. II y a egalement des aides du personnel: les directeurs de 
Questel sont quasiment tous ventis des organismes publics. Prenons un exemple plus clair 
comme celui des titres de Jacques Michel dans les differentes periodes: il etait chef du Bnist, de 
la Midist, puis directeur de Questel, actuellement il est chef de l'Office Europeen des Brevets, et 
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ces brevets sont commercialises par Questel! II existe encore 1'aide de la Conununaute 
Economique Europeenne pour developper les brevets sous la forme de CD-Rom. 
Le tableau suivant nous montre les chiffres qui concernant les activites de Questel de 
1978a1991. 
Tableau 3: Les activites economiqucs de Questel (1978-1991) 
Annee 
ChifTres 
d'affaire 
en MF 
Aide de 
TEtat en 
MF 
Nombre 
deBBD 
Nombre de 
1'heure 
Nombre de 
Client 
Effeetif 
1978-79 0,5 23 23 50 
1980 4,1 19 25 7 000 734 
1981 15 24 36 13 000 1 041 
1982 13,3 26 35 23 400 2 000 
1983 " 60 15 31 39 000 
1984 66 j n 16 30 53 000 3 500 
1985 r 83 4 50 75 000 
1986 90 5 60 95 000 6 000 
1987 110 60 100 000 5 000 136 
1988 134 62 
1989 157 65 
1990 160 65 20 000 160 
1991 151 67 140 
Source: Analyser sur divers documents de Infotecture. 
II. VERS LE MONOPOLE DU MARCHE NATIONAL 
A. L'environnement fonctionnel 
1. L 'emergence d'un Marche national 
L'industrie de rinfonmtion automatisee en France s'est developpee a pas de geant dans 
les annees 1970, Mais des les annees 1960, la constitution des centres de documentation a deja 
fonde une infrastructure pour l'emergence de BBD fran^aises. En 1963, !'Association des 
documentalistes et bibliothecaires specialises (ADBS) a ete cree, sous son egide, 1'industrie de 
rinformation commence a etre mise en oeuvre. Entre 1970 et 1975, la plupart des centres de 
documentation sont informatises et les plus gros deviennent producteurs ou co-producteurs de 
BBD, telle la banque de donnee CEDOCAR, issue d'un service de documentation de 1'armee 
cree en 1963 et qui est mise en service a partir de 1975 avec 1'aide du Bnist. La banque de 
donnee DIRR est lancee en 1972, produite la Documentation Internationale de Recherche 
Routiere creee en 1965 sous l'egide de 1'OCDE etc... Au debut des annees 1970, 1'ADBS a 
recense 30 logiciels documentaires en France, dont 25 sont utilises par les centres de 
documentation des institutions comme la documentation de llnstitut Fran^ais du Petrole ou le 
centre de documentation du CNRS. Durant cette periode, nombre de systemes documentaires 
intemes sont crees dans les institutions. Issus de la documentation et simplement intemes, on 
considere que c'est la premiere generation de BBD fran^aises. 
En 1972, le reseau americain Tymnetl est mis en service en Europe. La meme annee, 
le projet de reseau fran^ais d'ordinateurs Cyclades est lance. A partir de 1974, le CNRS reussit 
1. Reseau de transmission de donnees utilisant la technique de commutation de paquets, il a ete mis 
en place aux Etats-Unis en 1971. 
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a interroger des banques de donnees, telles que Thermodata sur Cyclades qui relie une vingtaine 
d'ordinateurs a Paris, Grenoble et Lyon. C'est la premiere fois que des BBD fran^aises sont 
difiusees sur le reseau fran^ais. Ensuite, le reseau Transpac, qui utilise les memes techniques et 
moyens, est mis en service en decembre 1978. Le reseau europeen Euronet est ouvert en 1979. 
Entre les annees 1974 et 1980, le mariage du grand succes de la technologie du reseau fran^ais 
a la politique nationale en matiere dlST debouche sur la production des BBD en France. 
Durant cette etape, avec 1'aide financiere des pouvoirs publics, Francis, Pascal et les autres sont 
mis en service et difiuses sur !es reseaux europeens. Diffusees sur les reseaux et oflfertes par les 
serveurs, les BBD franQaises se developpent vers la deuxieme generation. A la fin des annees 
1970, on recense 87 BBD fran^aises couvrant 17 domaines. Un marche national de 
1'information en ligne est donc constitue. (voir le tableau 4) 
Tableau 4: Nombre des BBD francaises en 1979 
l)omaines Nombre 
1 Industries mecaniques, metallurgie, ingenierie 5 
2 Electricite, electronique, informatique 5 
3 Energie, petrole, nucleaire 9 
4 Papier, textile 2 
5 Batiment, travaux publics, urbanisme, transports 7 
6 Environnement, pollution 1 
7 Industries alimentaires, agriculture 4 
8 Geologie, oceanographie, espace 6 
9 Physique, chimie 4 
10 Medecine, sante, pharmacie 3 
11 Brevets, transfert de technologie 4 
12 Normes 2 
13 Economie, commerce, statistiques, gestion 18 
14 Information juridique 3 
15 Travail-securite, ergonomie, emploi 2 
16 Politique, actualite, presse 8 
17 Pluridisciplinaire 4 
Total 87 
Source: divers documents 
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Analysons le tableau 4, on peut trouver une caracteristique dans la jeune industrie des 
BBD fran^aises. On considere les numeros 1 a 10, comme etant 1'ensemble de 1'information 
scientifique et technique. Dans ce groupe, il existe 46 BBD, c'est a dire plus de 50% du marche 
sur 11ST. En effet, ce marche s'appuie sur la politique nationale de 11ST, elaboree seulement 
pour rattraper le retard de la France au niveau de 11ST et qui n'est donc pas au depart une 
politique d'industrie de rinformation en ligne. 
2. L 'arrivee des autres concurrenis 
lx)rsque par une politique de HST, le marche national est constitue, il ne produit pas 
seulement un serveur national, des producteurs et d'autres serveurs arrivent et se partagent avec 
Questel le marche national. Le tableau 5 illustre la situation du marche en 1979: 
Tableau 5: La situation du marche franfais en 1979. 
Domaine 
N. de 
BBD Questel G.Cam CISI Citere Spidel ASE 
Producteur 
des BBD 
IST 46 12 1 1 2 5 1 25 
Brevet, Norme 6 1 1 4 
Economie 20 1 4 1 2 3 10 
Droit 3 1 2 
Politique, Presse 8 4 1 1 1 1 
Pluridiscipline 4 3 1 1 1 
Total 87 21 6 5 4 9 2 43 
Source: recense sur divers documents de Injotecture 
Sur le marche national, les premiers concurrents sont les producteurs de BBD. A la fin 
des annees 1970, il n"y a pas de regle quant aux rdles respectifs des serveurs et des producteurs 
dans la commercialisation du service de rinformation. En principe, les producteurs diffusent 
leur produit selon deux strategies. La premiere est representee dans le tableau 5: on peut voir 
que dans chaque domaine la moitie des BBD fran^aises est diffusee par leurs producteurs. C'est 
une strategie "Producteur-Serveur". Par exemple, la base de donnees CEDOCAR est difiusee 
par son producteur, le Centre de documentation sur VarmemenR La deuxieme strategie 
adoptee par les producteurs importants est celle du "Multi-Serveur", c'est a dire que leur produit 
est diffuse sur au moins deux serveurs. La base de donnees bibliographiques de EDF est 
accessible sur Questel et Spidel, la base de donnees Reseau d'information sur l'economie de 
1'energie est diffusee par les serveurs ASE et Questel ainsi que par son producteur CDSH. Les 
producteurs des BBD deviennent de plus en plus dependants des serveurs. 
C> 
Les serveurs fran^ais comme CISI, G.Cam, SG2-Citere, SPI-Spidel, sont d'autres 
concurrents du marche. Selon leurs strategies et leurs objectifs, ils peuvent etre classes en deux 
types: 
a) Serveur marginal, c'est celui qui evite le point chaud du marche: nST-ehimie, et 
attaque un marche marginal. La Cisi, le G.Cam et le Citere sont de ce type. Le centre serveur 
developpe par la CISI. concerne essentiellement les entreprises qui recherchent des donnees 
economiques provenant de l'OCDE et de 11NSEE et des informations commerciales comme 
celles fournies par le Centre Franyais du Commerce Exterieur ou le Centre d*Etudes des 
Supports Publicitaires (CESP). II organise les BBD sur les brevete, la petrochimie, Venergie 
nucleaire etc.. Lance dans une activite serveur en decembre 1979,le G.Cam a repondu aux 
sollicitations du Ministere de lTndustrie jwucJairnirjies informatiop dans trois domaines qui 
lui ont paru prioritaires: Vactualite, le droit et Veconoime>t Lei Citere) fait un effort sur 
VinfoFmSSon juridiqii^ en reprenant la banque du CEDU sur la legisMon frangaise et la 
jurispfudence, indexees en texte integral, et un autre effort sur 1'information politique. 
b) Serveur central, c'est celui qui existe au centre du marche national comme Spidel 
ou Questel. Mis en place des la fin de 1978 par la Societe Pour Vlnformatique (SIT)-\ le centre 
serveur SpideL, seul serveur prive en France a Vepoque, est le plus fort concurrent de Questel 
sur le marche. D propose 1'acces a des BBD en matiere dlST et d'economie et foumit des 
informations sur la production d'une entreprise, et sur la repartition de son capital. 
2. CEDOCAR, base de donnees bibliographiques, est produite sous le nom de son producteur. En 
1984, elle change son nom en FIESTA, et le CEDOCAR devient producteur-serveur. 
3. SPl, filiale a 100% du groupe Pechiney-Ugine-Kuhlmann (PUK), a realise 72 MF de CA en 1979, 
dont 80% en activites de telegestion. 
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Enfin, restent les concurrents etrangers sur le marche. I.es serveurs europeens ESA-
IRS gerent deux BBD fran^aises et diifusent 17 BBD americaines en France. Le serveur 
americain Dialog presente des activites tres importantes au niveau de rinformation 
multidisciplinaire. 
II faut indiquer qu'apres la creation de la Midist, les pouvoirs publics font des efforts 
sur 1'IST. Cette politique entraine la croissance de la production de BBD. Le nombre de BBD 
et de serveurs augmente chaque annee mais sur un marche etroit. En 1979, le marche national 
est partage entre seulement six serveurs et producteurs, et entre 21 serveurs en 1983. II existe 
87 BBD lrajj$aises»~©n-19.72, environ 130 en 1981 et 247 cn 1983 (Ripertoire de bases et 
banques de donnies franqaises, 1983). Par rapport au niveau de la demande, "il y a trop de 
serveurs et trop de projets concurrents pour un marche qui ne comprend que les grandes 
entreprises et dont la rentabilite restera limitee dans les prochaines annees," (Antoine Lefebure, 
1980) Par consequent, la concurrence devient de plus en plus forte, le marche national est donc 
de plus en plus concentre sur un petit nombre de serveurs qui dependent d'organismes publics 
ou qui sont des filiales de grandes entreprises publiques. Entre 1979 et 1983, ce sont toujours 
les cinq ou six grands serveurs qui dominent les 50% du marche national. Quant aux 40% des 
BBD elles sont diffusees par leur producteur^En fait, cette situation a presque etouffe rinitiative 
de serveurs totalement prives et favorisera la montee du mega-serveur. 
3. Vevolution du modele 1: videotex* interactif 
En 1976 apparait en Grande-Bretagne, le premier systeme de videotex grand-public, le 
service Prestel. Dans ce systeme de videotex interactif, les informations sont apportees par le 
reseau telephonique relie a une banque de donnees. De 1'autre cote de la Manche, a la suite d'un 
programme gouvernemental fran?ais "Telecommunication-informatique" (des 1975), la 
Direction generale des telecommunications (DGT) de Ministere des PTT decidait en 1978 de 
developper le service videotex interactif Teletel. De 1979 a 1983, l'experimentation de videotex 
est menee a Grenoble, dans le Lot-et-Garonne et a Nantes. Apres trois ans d'cxperience, le 
systeme du videotex se developpe de la phase experimentale a la phase operationnelle. Le 4 
4. Le videotex, est un systeme permettant a un usager de visualiser des "pages" sur un terminal 
approprie ou un ecran de television. 
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fevrier 1983, le service Teletel est declare ouvert au grand-public. Des 1984, I^es Points d'acces 
videotex (PAVI) sont mis en place. Ils constituent un systeme de connexion entre les BBD 
hebeigees sur le serveur et le videotex grand public; desormais les usagers peuvent consulter les 
informations en ligne avec un acces videotex. Des 1986, le petit terminal est partout: deux 
millions de terminaux en service contre 600000 en 1985 et trois mille services presents sur 
Teletel. D'apres une enquete de 1'OMI (1989), grace a la politique de distribution de France-
Telecom, 91% de terminaux europeens sont installes en I*"rance a partir de juin 1989, soit 4,6 
millions. A partir du moment ou les BBD peuvent etre accessibles sur videotex, 1'evolution des 
chiffres du trafic total Teletel montre une croissance importante comme par exemple sur la 
periode de 1986-1989 (Ripertoire de bases et banques de donnies professionnelles, 1989): 
Annee 1986 1987 1988 1989 
Nombres d*heure 
en Million 37 500 62 446 73 748 68 542 
Au depart de 1'ere du videotex et au niveau de la societe Telesystemes, "Questel 
dispose sans nul doute du savoir-faire technique necessaire pour prendre ce.jsarage-.isggJg 
videotex... La defimtion d'une gamme de produits banques de donnees adaptee a 1'ere du 
videotex est un enjeu strategique capital pour Questel" (Jean-Yves Berard, Infotecture, n°60, 
20 avtil 1983). Hn 1982, la banque de donnees llnancieres Defotel est diffusee sur videotex par 
Questel. Et des 1984, -^us-de-25%~des...consuItatiQiis.. $e Questel se font a travers le teiramal 
Minitel. 
L'annee 1984 semble avoir confirme la revolution du videotex en France. Neanmoins, 
rarrivee de cc modele de services de l'information a deux consequences pour Questel et ses 
autres partenaires du marche. I a premiere est 1'apparition du developpement du videotex 
comme"une barriere au developpement du marche international gour I'entre|>rise; Maurice 
Ronai, conseiller aupres 3e la direction de la Midist, critique: "le choix du videotex detourne ces 
iournisseurs d'inlormation europeens du marche mondial et restreint leur champ d'action au 
marufie national, du fait de l'absence de normes internationales mais surtout du cloisonnement 
national des serveurs videotex" (Infotecture, n°93/94, 14 decembre 1984). Par contre, les 
produits etrangers ont envahi le marche frangais par le videotex, comme Duns Scope, produit 
de Dun & Bradstreet, lance en France sur videotex des 1987, et devenu concurrent direct de 
Questel. 
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La deuxieme consequence concerne le probleme du marche en France. Des 1978-
1983, deux problemes existent sur le marche national. L'offre est concentree vers 11ST d'une 
part et d'autre part la demande est concentre chez les clients importants comme les grandes 
entreprises et institutions. L'acces au videotex permet d'accroitre fortement les taux de 
consultation des BBD et d'ouvrir un marche au grand public comme les PMI/PME. La 
demande du marchc devrait s'etendre plus largement au niveau de 1'infonnation diverse. Pour 
Questel, c'est une occasion de developper les produits hors IST, notamment les informations 
economiques et juridiques du marche. Mais, cela donne aussi une occasion privilegiee aux 
serveurs qui diftusent deja les BBD hors IST comme la CISI et le G.Cam. La concurrence est 
devenue de plus en plus forte daris le domaine de Finformation economique et juridique. 
4. Vevolution du modele 2: le choc du CD-ROM^ 
Au milieu des annees 80, avec leurs appareils de lecture, les premieres banques de 
donnees sur CD-Rom sont mises sur le marche. Le CD-Rom est utilise dans tous les domaines 
des banques de donnees, comme CA, ERIC, Pascal, Francis, LISA etc... Plusieurs banques de 
donnees sont diffusees sur CD-Rom comme CA, ERIC, LISA, leur nombre augmentant de plus 
de 20% par an. D'apres un rapport de l'OMI (1989), le marche du CD-Rom representera 1/5 
du marche des BBD en ligne en 1992. Cette nouvelle technique presente potentiellement un 
grand interet pour la diifusion de banques de donnees. Catherine LELOUP (Infoptic, 1988) 
estime que les avantages des BBD difiusees sur CD-Rom est, pour l'utilisateur, de n'avoir plus 
de probleme d'acces au serveur; d'avoir le cout independant de la frequence et de la duree des 
interrogations. Pour le producteur, il est possible de diffuser rinformation a de nouvelles cibles 
et d'avoir un plus faible cout de diffusion des que la base de donnees atteint 100 Mo soit 
environ 50 000 references. 
Le CD-Rom est sans doute un nouvel enjeu pour tous les partenaires de Vindustrie des 
BBD. En 1987, Monsieur D. RAITT, le President du congres Online International (Londres), a 
indique que "le concept de Vinformation est en train de se modifier a cause de la montee du 
5. Le CD-Rom, Compact disc read only memory, ne en 1987, est un super disque compact qui a une 
capacite de stockage de 500 a 600 millions de caracteres correspondant a environ 250,000 a 3(X) 
000 pages de textes. 
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CD-Rom". Clotilde SCEMAMA (Bases, N°42, 1989) a realise en 1989 une enquete sur 
l'utilisation des CD-Rom dans les bibliotheques en Europe. Les resultats montrent que 78% des 
bibliotheques interrogees declarent avoir reduit leur utilisation des banques de donnees en ligne 
et apprecier que les utilisateurs finaux puissent sans intermediaire se servir aussi du CD-Rom, ce 
qui n'est pas toujours le cas du online. Le CD-Rom exercerait une influence non negligeable sur 
le marche actuel des BBD en ligne. De meme, aux Etats-Unis, 94% des bibliotheques 
universitaires et 60% des bibliotheques publiques ont au moins un CD-Rom. Une enquete 
americaine, presentee par Fran^ois LAPELERIE (1990), estime que 1'introduction du CD-Rom 
dans les bibliotheques ne fait pas diminuer durablement la charge de travail du service 
d'information en ligne. 
Pour Catherine LELOUP (1987), pas plus que 1'informatique n'a supprime le papier, le 
CD-Rom ne supprimera Vinformation en ligne. II s'agit en verite d'un support complementaire 
de la diffusion en ligne. En 1988, Catherine LELOUP pense que le CD-Rom sera plutot utilise 
pour la diflusion des donnees historiques et pourrait etre aussi un outil pedagogique pour que 
les nouveaux utilisateurs connaissent le contenu des BBD. Enfin, il pourrait egalement etre mis 
a profit pour publier electroniquement les documents eux-memes. 
Pour nous, avec Varrivee des CD-Rom apparaissent deux consequences pour 1'industiie 
des BBD. Premieiement, avec la montee des CD-Rom, la production et 1a difiiision des BBD 
cntrent dans Vere multi-modele. On peut desormais difiuser un meme produit en trois modeles: 
ASCIl, videotex et CD-Rom. Deuxiemement, la montee des CD-Rom nous a permis de 
montrer la plus forte concurrence entre serveurs et producteurs presents sur le marche. Avec le 
modele CD-Rom, le producteur devient editeur electronique et peut mettre son produit en 
forme CD-Rom et le vendre directement sur le marche, sans intervention ni du serveur, ni 
transporteur, mais avec les editeurs et les firmes electroniques. La, est le vrai choc pour Questel. 
Au depart, Jacques MICHEL (1986), directeur de Questel, ne pense pas que les CD-
Rom auront un impact tres serieux sur les services de Vinformation en ligne, en raison de la 
concentration des BBD et des utilisateurs. II propose de structurer une synergie entre les deux 
technologies: 
• soit en mode ASCII integral et dans ce cas Ie CD-Rom est la memoire de masse ou 
se trouvent tous les fichiers inverses, c'est Vappiication la plus repandue; 
49 
• soit un stockage de 1'information sous forme fac-simile asservi a une base de 
donnees reduite du type directory; 
• soit le mode mixte ou se trouvent sur le CD-Rom des donnees textuelles ASCII et 
des donnees graphiques ou images en fac-simile. 
En 1987, pour la premiere tois, Questel difiuse avec l'aide de la Communaute 
Europeenne, deux banques de donnees, Medata et BIO sur CD-Rom. Dans la periode de 
Michel BOS, chef de Questel de 1987 a 1989 environ, et de Daniel Leclercq, le metier de 
Questel est defini comme "s'informcr, communiquer, agir", et a son role a jouer dans la co-
edition. II s'agit d'etablir une strategie de co-edition pour s'adapter a l'ere des CD-Rom. Une 
grande co-edition est realisee des 1991, Questel et rinserm co-editent une serie de quatre titres 
de CD-Rom de Medline, banque de donnees americaine. Le premier volume du CD-Rom 
Medline, Maladies infectieuses et Sida, est mis sur le marche en Europe en deux langues: 
fran^ais et anglais. Avec la strategie co-editee des CD-Rom, Questel a renforce ses activites 
dans le domaine d'IST. 
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B. L'evolution des strategies de Questel sur le marohe national 
1. Bataille 1: apparition d'une domination sur le marche de VIST 
"Le phenomene du serveur national pour VIST a ete une volonte du Ministere de la 
Recherche, tres clairement, pour heberger des bases de donnees scientifiques et techniques 
d'une part, et pour lancer un service a partir du logiciel Darc d'autre part." (Pierre Bufifet, 
annexe 1, 1992). Au debut de la creation dc Questel, ses objectifs sont donc deja definis par le 
Conseil des ministres du 10 fevrier 1978. Hs sont precisement delimitcs dans le domaine de 
VIST, en particuiier dans ia chimie, ia mcdecine, Vagriculture et les sciences humaines. En 1983, 
43 des BBD dlST sont diflusees sur Questel contre 21 en 1979, soit une augmentation de 
50% entre 1979 et 1983. En ce qui concerne Vinformation de la chimie (25%), VIST (30%) 
representent 55% du nombre total d'heures d'interrogation de Questel. Grace a la croissance des 
BBD d'IST d'une part, d'autre part la possession des grands atouts de Chemical Abstract et de 
Pasc^^arcfinSH88ra"mSfiSn^ 
Mais arrive 1'autre concurrent. Entre 1978 et 1980 sur le marche national, plusieurs 
scrveurs sont mis en service. B semble qu'a leur creation, la plupart des services evitent les 
domaines dont Questel s'occupe. Seul le serveur Spidel est tres concurrent de Questel dans le 
meme domaine de 11ST. En 1980, ce prcmier serveur fran^ais sur le marche national propose 
i'acces a 13 bases de donnees, dont 9 sur VIS T et qui totalisent pres d'un million de references. 
II dii tuse deux banques de donnees, celle de Kompass. catalogue industriel et celle de Dafsa 
recensant les iiaisons iinancieres de 48 000 societes, l-'avantage de Spidel est de developper des 
services d'information sur les entreprises. Un service informatique de Spidel permet a 
Vutilisateur, apres interrogation de Kompass pour connaltre 1'origine d'un produit donne, de 
consulter par depeche telex toutes les entreprises du domaine. 
Mais a cette epoque, il est difficile d'avancer sur le marche de 11ST sans subvention de 
1'Etat. En juillet 1981, Spiderdecide de retirer deux BBD agricoles, Agris et Agrep, en rmson du 
marique d'interrogatiens. Selon une comparaison tilnfotecture, le concurrent de Spidel, IRS-
ESA, ditiuse les memes BBD a des tarifs plus interessants que ceux de Spidel: 134 F pour IRS-
ESA contre 250 F pour Spidel. Fin de 1982, Spidel n'a plus que 5 BBD d'IST. En fevrier 1983, 
Spidel renonce a son activite de serveur et quitte le marche national. En avril, les BBD dTST 
chargees sur Spidel passent chez DR.S-ESA. 
Apres la disparition de Spidel, le serveur G.cam devient le principal concuirent de 
Questel dans le domaine de 1TST. A 1'origine, G.cam doit fournir au Ministere de llndustrie des 
informations dans le domaine de 1'actualite, du droit et de l'economie. A partir de 1984, G.cam 
conclut un accord avec le serveur Data-SLar6 de representation commerciale mutuelle dans leur 
zone d'influence respective. La principale activite de Data-Star est d'offtir a ses 2 000 clients 
grandes banques de donnees de source americaine dans le domaine medical, scientifique, 
economique et commercial. En commercialisant sur le territoire fran^ais, les BBD offertes par 
Data-Star, dont plusieurs sont deja diffusees sur Questel, comme Medline, CA et Biosis, G.cam 
devient le concurrent direct de Telesystemes-Questel notamment sur la chimie. 
En face du defi, Questel s'adapte au plan chimie de la Midist et prend en compte la 
commercialisation et le developpement du Iogiciel DARC. D'apres le projet DARC de la Midist 
lanee en 1984, Questel assure la gestion et la diffusion des BBD chimiques sur Darc. 
Desormais le systeme Darc devient une arme de Questel dans la competition avec les autres 
serveurs frangais et etrangers. A la fin de 1984,1'editexnf britannique Derwent depide/i'offiir ses 
fichiers sur Telesystemes-Questel, car "Telesystemes dispose d^un atout important avec le 
logiciel DARC" (Monty Hayams^, Infotecture, n°77, 1984). Pour la meme raison, les fichicrs 
chimie de llnstitute for Scientific Information (IST) et Medline, Biosis & Cie de la National 
Library of Medecine sont directement installes sur Questel. 
6. Data-Star, un des principaux serveurs europeens, est une filiale de Radio SUISSE S.A, mise en 
service en 1983. 
7. Le patron de Derwent a 1'epoque. 
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2. La strategie du Brevet, puis Chimie-brevet 
Pour renforcer sa place dans le domaine de l'IST, Questel developpe un marche du 
brevet, notamment Chimie-Brevet. 
D'apres Pierre Buffet, Directeur Scientifique de Questel (voir annexe 1), Questel a pris 
conscience des le depart que pour une entreprise privee, ITST n'est pas suffisante. A partir de 
1979, Questel negocie avec 1'lnstitut National de la Propriete Industrielle (INPI) pour diffuser 
les BBD sur les Brevets fran^ais Questel devient le premier serveur diffusent les fichiers et 
brevets en France. En 1981, la BBD "Familles de brevet" sur Questel permet d'etablir les 
correspondances entre les brevets de plusieurs pays europeens. En 1983, les services de brevets 
representent 10% dlieures d'interrogation de Questel. Au debut pour Questel, c'est une strategie 
du brevet general. 
II semble que trois mouvements influent sur la strategie de Questel. fout d'abord la 
convention entre Questel et les pouvoirs publics qui s'acheve a la fin de 1982, ensuite, 
Vapparition de concurrents dans le domaine de 1'IST comme G.cam, et enfin, la Midist qui lance 
le projet Darc-Brevet. Le changement de la politique nationale et de la situation du marche 
amenent donc Questel a renforcer ses efforts sur les brevets. Et en particulier, a mettre 1'accent 
sur Chimie-Brevet, considere comme une strategie pour la propriete industrielle dans son plan 
d'cntreprise. A partir de janvier 1985, les BBD de brevets de Dervvent, meilleures du monde 
dans leur domaine, sont retirees des serveurs americains SDC en Europe et au Japon, pour etre 
distribuees par Questel. En 1986, Telesystemes-Questel est retenu par VOffice Europeen des 
Brevets pour la numerisation de ses brevets publies en Europe depuis 1920, soit environ 67 
millions de pages. Une plus grande cooperation europeenne apparait en 1989. L'Oifice 
Europeen des Brevets signe un contrat de 10 millions de DM avec trois societes: Telesystemes-
Questel, Bertelsmann Computer Beratungsdietist (Allemagne) et Sarin (Italie) pour developper 
le projet EPOQUE qui permet de developper Vinformation sur les brevets et represente 24 
million de documents avec une croissance de 800 000 par an. 
Des 1986, Questel detient un tiers du marche mondial de 1'information en ligne sur les 
brevets ce qui represente 25% des heures de connexion de Questel, et ce marche augmente de 
10% par an. Questel est devenu un des premiers fournisseurs des informations en ligne sur les 
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brevets dans le monde. D'apres Jacques Michel, 1'activite des brevets assure a Questel une 
notoriete, une credibilite et une dimension internationale de premier plan (Infotecture, n°133, 
f 1986). 
A la fin de 1989, Questel devient une entreprise independante, et les brevets sont 
consideres eomme xrn des domaines de competence de Questel. En 1992, la strategie de 
Chimie-Brevet se renforce. Daniel Ixclercq insiste sur la maitrise de la haute technologie que 
possede Questel, car de plus en plils, la diffusion des brevets necessite la maitrise de Vimage. 
AujourdTiui chez Questel, les Brevets et Marques proposent 12 BBD dont la plupart sont 
constituees par 1TNPI et Derwent, et representent 27% des ventes de Questel. 
3. BataiUe 2: Attaquer le domaine des informations economiques et 
commerciales 
En analysant les activites de Questel, on peut trouver qu'il existe une difference entre 
les strategies de Questel et la politique des pouvoirs publics. En mars 1979, a Voecasion du 
3eme Congres national fran^ais sur Vinformation et la communication, Jean-Yves Beraid et 
Pierre Buffet, deux des fondateurs de Questel, nous montrent une des strategies de Questel au 
niveau des bases de donnees: "encourager Vinstallation de bases non bibliographiques dans Ies 
domaines legislatif, financier" et pas seulement VIST. 
A partir d'avril 1982, Defotel devient la banque de donnees et la premierc 
banque de donnees financieres diffusee sur Questel. Apres un developpement tres rapide, on 
compte en 1984, sur ce serveur 11 BBD fran^aises dans le domaine. Ce mouvement illustrc 
que Questel commence a attaquer les autres domaines hors IST, et en premier le domaine 
financier. Avec une extension de ces activites au marche de Vinformation economique et 
financiere, Questel devient sans doute, un rival direct des autres serveurs, et en partieulier de 
G.cam. Avec 1'aide de la DieH, G.cam elabore une strategie d'alliance fondee sur une politique 
industrielle. Les producteurs d'informations economiques et financieres, tels VAgence France 
Presse (AFP), la Chambre de Commerce et dlndustrie de Paris (CCIP), le Bureau 
d'Information et des Previsions Economiques (BIPE) et la Societe dTtudcs pour le 
Developpement Economique et Social (SEDES), d'une part interviennent dans son activite 
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comme partenaires et d'autre part collaborent avec le nouveau acteur Gsi-eco^ dans le domaine 
des BBD macro-economiques. Le serveur G.cam est le leader en informations economiques sur 
le marche national entre 1979-1983. Par aiUeurs, un autre serveur important dans ce domaine, 
le CISI, il rachete en 1983 Wharton9, celebre institut americain. Grace aux services de 
rinformation economique en ligne, cet acteur Cisi-Wharton developpe un marche de la 
prevision economique en France. En 1985, il represente 20% du marche de l'econometrie en 
France 
Pour concurrencer G.cam et Cisi-Wharton dans ce domaine, Questel utilise une autre 
strategie: la cooperation avec les producteurs, et l'importation des produits etrangers. En 1987, 
Telesystemes-Questel et 1TNPI signent un accord avec un multimedia allemand Bertelmann. 
D'apres cet accord, ils developpent leur cooperation dans les domaines de l'information 
economique et 1'IST. I ,a meme annee, Telesystemes-Questel conclue un autre accord tres 
important pour la commercialisation en France et en Belgique des BBD financieres du 
Compuserve, le plus celebre serveur americain dans ce domaine. Mais d'apres les chiffres 
publies sur Infotecture (n°109, 1985), Questel ne remporte pas un grand succes sur le marche 
de Vinformation economique. II semble que Questel n'avance pas tres loin dans ce domaine et 
quelques annees plus tard, ses efforts se tournent vers le secteur information type marketing. 
Fin 1989, alors que Questel est une filiale de Telesystemes, les strategies dans ce domaine 
sorientent vers "Vinformation pour et sur les entreprises", les affaires et les medias. 
4. Bataille 3: Vacquisition et la perte du Guichet unique des 
informations juridiques 
Au depart, ce sont les serveurs Citere et G.cam qui dominent les informations 
juridiques sur le marche national. A partir de 1982, un regroupement se fait dans le domaine, 
Le Cedij, principale BD juridique de Citere, vient donc sur G.cam, et 1'autre BD juridique de 
Citere, Juris Data, est aussi transferee sur Questel. De Vautre cote, Tele-Consulte^, un editeur 
8. Gsi-eco, serveur d'information macro-economique en ligne, filiale de la Generale de Services 
Mbrmatique (GSI, a 95%) et 11NSEE (a 5%), a ete fonde en fevrier 1983. 
9. A Vinitiation du professeur Klein (Prix Nobel d'economie 1980), Wharton Econometrics 
Forecasting Associates (Wefa) a ete cree en 1963 aux Etats-Ums. 
10. Tcle-Consulte, une societe fran^aise, est filiale du Point et de Hachette. 
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juridique important, utilise le logiciel americain et heberge en France le service de Lexis, un 
fichier juridique americain. En 1983, a la suite de la disparition de Spidel, le serveur Citere, un 
des cinq serveurs importants au depart, sort du marche de rinformation en ligne. Mais la guerre 
de rinformation juridique n'est pas finie et la concurrence entre les serveurs fran^ais est de plus 
en plus forte. A partir de 1983, les fichiers Sydoni, consideres comme un pole de G.cam, sont 
transferes sur Questel. Uannee suivante, a 1'occasion du retrait de Hachette, lelesystemes-
Questel participe a 34% dans le capital de Tcle-Consulte. Desormais, Questel devient un acteur 
important sur le marche de 1'information juridique. 
Des lors, il y a des risques dans ce domaine pour le marche national. D'apres Jacques 
JJiSOlJRNE, responsable du Conseil National de la Statistique, "le danger est d'aboutir a des 
produits fran^ais gratuits et inutiles et des produits americains utilisables, mais payants, donc 
accessibles a la seule clientele solvable" (Infotecture, n°56 1983). A partir de janvier 1984, le 
Rapport Leclercq' 1 sur les banques de donnees est lance et face a la situation tres critique des 
productions de donnees juridiques, le rapporteur Pierre Leclercq propose une coordination des 
producteurs de BBD juridiques autour d'un organisme public afin de repondre aux besoins de la 
clientele qui pourrait desormais interroger un "Guichet Unique" telematique et commercial. 
Donc, la crainte de voir le marche frangais domine par la concurrence intemationale et 
notamment celle de I^xis, conduit a une politique de restructuration des pouvoirs publics. Le 
Centre National d'Informatique Juridique (CNIJ) a ete cree par le Dicret n°84-940 du 24 
octobre 1984, et Juridial, une societe de distribution de BBD juridique, a ete creee le 23 mai 
1985. Apres 1'apparition des organismes, une nouvelle structure est constituee: (voir le fig. 4) 
Selon la restructuration, le Centre National dlnformation Juridique (CNIJ) est 
1'organisme unique de coordination des producteurs publics/prives de rinformation juridique, et 
Juridial est le distributeur unique, mais par Questel. Questel est donc de fait le serveur unique, 
comme un Guichet unique de tous les produits publics et prives dans ce domaine. A la fin de 
1985, d'apres Jacques Michel, Questel represente 99% du marche de 1'information juridique en 
ligne! (Infotecture, n°133, 1986) Cet avantage est garde jusqu'a la reforme de 1988, ou la Dist 
lance une politique de Vinformation specialisee. 
11. Non publie, mais on peut trouver un resume dans la revue Motecture n°108, 1985. 
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Fig.4. Schema general des structures nouvelles pour 1'information juridique en 1985 
(Source: Infotecture, n°107, ler Aoiit 1985) 
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5. Vers une nouvelle notion du service 
Depuis 1987, Questel entre dans une etape importante de son histoire, et ses strategies 
sont renouvelees afin d'adapter les changements de ses organismes et de sa maison mere. Dans 
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un interview, Catherine Spinola, directeur de la Formation et du Conseil de QuesteL, explique: 
"Nous avons un passe fortement scientifique et technique, du a nos partenaires et notre 
poMque d'origine. Avec, il y a quelques annees, une nette dominante sur ce secteur et sur les 
bases de reference. Nous avons inverse cette tendance. 55% au moins de nos services sont 
actuellement des banques factuelles ou textuelles avec un majorite concernant les entreprises: 
1'information d'affaire, economiques, industrielle, marques, brcvets" (Archimag, n°37, 
septembre 1990). 
Dans cette periode, les activites de Questel s'orientent dans deux directions. Dans la 
premiere, Questel developpe une strategie d'industriel. B fait des efforts de plus en plus larges 
sur les brevets, les marques et 1'information sur 1'entreprise. Dans ce domaine, il fait de plus 
importantes banques de donnees, telles que Glold Scan, fichier d'information financiere et de 
solvabilite sur plus de 6 millions d'entreprises europeennes et mondiales, interroge par plus de 
40 mille societes aux Etats-Unis. Au niveau des marques, Qucstel lance une gamme de BBD de 
marques fran^aises et etrangeres, pays par pays. Dans la seconde, Questel fait des efforts sur 
1'amelioration du service. En 1988, associe avec Deiwent et 1TNPI, Questel lance un nouveau 
langage d'interrogation Marakush Darc qui peut reduire singulierement le bruit 10 a 15% 
maximun. De 1988 a 1991, ce systeme a donne acces a plusieurs annees de brevet (Questel cM, 
n°51, juin 1991). A partir de mars 1992, Questel et le Credit Lyonnais cooperent pour lancer 
Carte-Expert, un service telematique a destination des "decideurs de 1'entreprise ayant besoin 
d'informations rapides pour la prise de decision" qui ne demande qu'un seul abonnement. En 
effet, c'est un service de "Guichet unique" pour acceder a l'information pour les entreprises, 
notamment les PMI/PME. 
Le service, au niveau de la quantite et de la qualite, devient le sujet principal des 
strategies de Questel. Dans notre interview chez Questel, Monsieur Pierre BUFFET, Directeur 
Scientifique de Questel, prevoit 1'avenir du marche, "l'offre de systemes d'integration va 
beaucoup plus migrer de la notion de bases de donnees a la notion du service. C'est a dire qu'un 
jour une societe nous propose de vendre N bases de donnees, mais demain, elle nous proposera 
de fournir N services de l'information... Cest pourquoi Questel lance le service de Carte-
Expert" (Annexe 1, Interview chez Questel, 15 mars 1992). 
I Iistoriquement, 1'annee 1989 est tres importante pour Questel. Cette annee, il a eu 10 
ans: c'est l'age de la maturite pour un serveur. 11 est confirme comme le premier serveur fran^ais 
et l'un des plus importants en Europe. La meme annee, Questel realise un CA de 157 MF mais 
accaserait un defit de 65 MF (Infotecture, n°219, 6 mars 1991). Et depuis la fin de cette 
58 
annee, il est devenu une filiale a 100% de Telesystemes dans la Oroupe France-Telecom, et 
dcux ans plus tard, Questel quitte Telesystemes et devient la filiale de FT LIS dans le meme 
groupe, il a donc commence a marcher sur la route de la filialisation depuis 1989. Mais dans 
1'annee 1989, il semble que l'avenir de Questel s'est aussi trouve a un carrefour, soit se 
dcvelopper sur le marche national, soit s'orienter vers le marche mondial. Cest tout ce que l'on 
verra dans le chapitre suivant. 
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CONCLUSION 
Comprendre queBe est la place de Questel dans l'industrie de l'information en ligne en 
France et ses strategies sur le marche national, telle est la question qui est a 1'origine de ce 
chapitre. Depuis la fin des annees 70, les actions des pouvoirs publics, 1'evolution des modeles 
de services de rinformation en ligne, et les batailles commerciales entre les serveurs sont 
verticalement et horizontalement apparues sur le marche national. Ce sont des references 
incontoumables pour analyser les activites de Questel. Les actions des pouvoirs pubiics dans ce 
domaine ont joue un role capital, elles ont fait de Questel un champion de 1'industrie de 
1'information en France. Elles ont constitue un marche erratique sur lequel, grace aux aides 
directes et indirectes de 1'Etat, Questel a pu vaincre ses concurrents dans les batailles 
commerciales, et s'adapter a la nouvelle technologie dans 1'evolution des modeles de services de 
1'information et pas a pas, devenir un monopole du marche. Notre analyse permet de faire 
comprendre que les relations entre pouvoirs publics et Questel sont tres etroites. Jusqu'a la fin 
de 1992, Questel a quitte le giron de Telesystemes, mais est encore sous tutelle de l'entreprise 
publique. 
Notre analyse permet de faire comprendre aussi le double caractere de Questel. Cest a 
dire qu'il doit s'elforcer de jouer en meme tcmps un double role: serveur national et une 
entreprise privee. Dans ce cas et surtout a 1'epoque de la Midist, les activites de Questel ont subi 
1'influence de la politique publique. Mais au fur et a mesure de 1'evolution du marche national et 
international, Questel peut se detacher de ses limites intrinseques. Des lors on peut presumer 
que son evolution lui permettra de definir une politique de Vinformation speciaRsee. 
Chapitre III 
LES STRATEGIES DE QUESTEL SUR LE MARCHE MONDIAL 
INTRODUCTION 
Sur le marche international, Questel se situe dans un environnement fonctionnel tout a 
fait different de celui du marche national. Dans l'evaluation du rapport de forces des industries 
de 1'information en ligne, nous evoquons le plus souvent la position dominante des Etats-Unis, 
les tentatives des pays de la Communaute Europeenne et enfin celle du Japon pour assurer sa 
premiere place dans les pays autour de Pacifique. Ces trois poies du marche mondial ont 
constitue un environnement intemational pour Questel. 
Dans cet environnement international, Questel, a developpe des le depart le marche 
dans trois zones economiques, politiques et culturelles, en particulier: la zone outre-mer, du 
marche nord-americain et Pacifique, la zone familiale, du marche trancophone-latin, et la zone 
centrale, du marche europeen. Les activites de Questel dans les trois zones se sont developpees 
selon des strategies diflerentes. 
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I. L'EVOLUTION DU MARCHE TNTERNATIONAL 
1. La donunation des Americains depuis 1972 
Le marche mondial en matiere dmformation en tigne s'est constitue a partir de 1972 
quand Dialog a ete commercialise par les reseaux infematinnaux. «Iclon le Rapport Tofedano 
(1983), il y a deux vagues dans le passage du marche federal aux Etats-Unis au marche 
mternational dans le monde. Dans la premiere vague qui a atteint son apogee entre 1975 et 
1980, 1'ensemble des grands domaines scientifiques et techniques etaient couverts par des 
banques de donnees a audience mondiale, souvent etendues et tenues a jour par une 
cooperation et avec un partage des taches a 1'echelle planetaire. Dans cette periode, 90% de 
1'IST en ligne en Europe provicnt des Etats-Unis, et 100% dans le domaine de la chimie. Toutes 
les grandes disciplines scientifiques et techniques sont dominees par les BBD americaines, 
comme la chimie avec CAS et 1'education avec ERIC. 
T ,a seconde vague a ete ensuite constituee par 1'apparition de BBD destinees au monde 
des affaires. Les marches des banques commerciales, financieres et economiques se sont accrus 
depuis 1975 au rythme de 40% par an en moyenne aux Etats-Uhis. Elles se sont multipliees 
dans tous les secteurs d'activite: marche, donnees industrielles, finance, bourse, publicite, 
presse, etc. Dans cette periode, le monopole des Americains s'etend du domaine dlST au 
domaine des secteurs d'activite. En 1977, ia premiere banque d'information sur 1'economie 
mondiale BIDATA, nee de 1'automatisation des fichiers de Business Interoational par la General 
Electrics, est diffusee dans les soixante-dix pays de 1'OCDE. 
Des la fin des annees 70, tous les domaines ou presque de 1'activite humaine peuvent 
avoir leurs banques de donnees americaines. Un rapport de la Midist (1983), intitule 
Texportation des bases et banques de donnies /rangaises^, estime que de 1'ordre de 385 
1. Non publie, on peut le trouver dans les annexes du Rapport Toledano 
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BBD sont produites dans le monde en 1975, 690 en 1977, 1 280 en 1979 et 1 409 en 1980 
(soit 50% de taux de croissance en deux ans), les Etats-Unis en detiennent environ 90%. Au 
point de vue economique, quelques chiflres illustrent le monopole du marche en France. En 
1979, le marche fran^ais de 1'information en ligne a ete de 15 MF dont 10 MF pour des centres 
serveurs nord-americains (Rapport Toledano, 1983). Le marche mondial de Vinformation en 
ligne etait en 1980 d'environ un milliard de dollars aux Etats-Unis contre 65 MF en France. 
Dans lvs annevs 80, lcs Elats-Unls gardent uncore 'vurs avanlages au niveau de la 
production et de la distribution dc Vinformation en ligne. D'apres le Rapport de VOMI (1989), 
il y a 299 serveurs en 1989 pour un tolal de 3 348 BBI) aux Etats-Unis. 
2. Uemergetice d'un marche commun de Vinformaiion en ligne en 
Europe 
"Le developpement de nouvelles possibilites d'acces a 1'information, les dangers d'une 
perte d'independance par la domination des modeles uniques, Vapparition de nouveaux services 
eux-memes concpus dans un environnement ctranger ont fait prendre conscience aux 
gouvemements nationaux du rolc strategique de 1'industrie des banques de donnees (Joelle 
Toledano, 1983)." D'apres une politique du Marche commun en matiere de BBD, et de fagon 
coordonnee, un marche commun de Vinformation en ligne s'est developpe a Vechelle 
europeenne. 
Au debut des annees 1970, il n'existe pas d'infrastructure de 1'information en ligne en 
Europe. Information Retrieval Service (TRS) a le privilege d'etre le premier centre serveur 
europeen puisque, des 1970 differents Etats etaient relies en ligne avec Vordinateur central de 
VAgence spatiale europeenne (ASE) qui offrait Vacces aux tichiers de la NASA. A partir de 
1977. par le reseau Tvmnet et Cyclades, IRS offre 17 fichiers dlST essentiellement americains 
avec 10 mUlions de references en ligne. Au depart, le marche commun de Vinformation en ligne 
en Europe est un marche d'importation de produit du marche nord-americain, mais diffuses sur 
.scivcut curopcen. 
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II faut attendre la fin des annees 70, pour que la politique d'information retenue 
consiste a favoriser 1'acces aux sources europeennes par la creation du reseau Transpac, puis 
Euronet. Dans cette periode, l'industrie europeenne des BBD s'oriente vers une amelioration de 
la qualite des BBD par la mise en place de mecanismes de soutien communautaire consistant, 
depuis 1979, a faire financer par la communaute de 25 a 50% du cout de developpement des 
BBD a couverture communautaire. A partir de 1983, on assiste a une explosion de 1'ordre avec 
400 BBD europeennes mises a disposition par 40 serveurs europeens, soit 25% des BBD 
offertes dans le monde, ce qui apparait considerable eu egard a la taille du marche europeen. A 
la fin de 1'annee 1989,1'Observation du Marche de llnformation (IMO) a identifie 227 serveurs 
dans la Communaute Europeenne qui fournissent un acces en ligne a un nombre total de 1 265 
BBD, dont 1 048 BBD produites dans les pays de la communaute europeenne et 217 BBD 
provenant de 1'etranger. Les quatre premiers marches europeens sont donc, dans 1'ordre, le 
Royaume-Uni representant environ 33,9% du marche global, V.Xllemagne avec 19,66%, la 
France avec 11,93% et 1'Italie avec 11,55%. Ces quatre pays representent pres des trois quarts 
du marche europeen, soit respectivement 82.85% et 17.15% (Rapport de VOMI, 1989). 
3. Le murche au Japon et dans la zone Pacijique 
En plus des deux marches traditionnels de l'information en ligne en Europe et en 
Amerique du Nord, il existe depuis le milieu des annees 80 un troisieme marche dans la zone 
sud-est asiatique et pacifique. On le considere comme un marche autour de 1'ocean Pacifique. 
Dans cette region, le premier marche est au Japon. Du point de vue economique, en 1989, le 
rapport du Ministiy of International Trade and Industiy (MITI)2 estime que les ventes des 
banques de donnees japonaises qui ont atteint les un milliard de yens (environ 4 MF) en 1985, 
ont augmente a 2 milliards de yens (environ 8 MF) en 1987, puis a 4,351.2 milliards de yens 
(cnviron 16 Ml ) en 1989. 38% sont consacrees aux aifaires, en particulier les finances, 
l'economie, la bourse, les changes, marche des produits, 37°o aux sciences et tecliniques, 25% 
aux seiences sociales et humaines. 
2. Non publiee en France, on cite par Infotecture, n°181, 1989 et n°229, 1991, 
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Selon le rapport du Centre de Promotion des Banque de Donnees du Japon, le nombre 
des BBD produites au Japon est passe de 122 en 1982 a 528 en 1988. II a ete multiplie par 
quatre depuis 1982, et represente moins de la moitie des BBD produites par les pays de la 
Communaute Europeenne. En fait, les BBD sont un domaine ou le Japon est largement 
importateur: d'apres le repertoire des BBD publie par le MITI en 1989, le nombre des BBD 
disponibles au Japon etait de 3 096. La plupait des banquus de donnevs japonaises proviennent 
principalement des Etats-Unis. Ainsi sur 2 128 BBD, on compte 662 BBD japonaises pour 1 
466 BBD etrangeres, soit respectivement 31,2% et 68,8% des banques de donnees (20% et 
80% en 1986, 23,7% et 76,3% en 1987, 26,9% et 73.1% en 1988). 
Mais le Japon ne restera pas toujours comme un importateur de l'information en ligne 
dans le monde. Depuis quelque annees, avec un tres fort taux de croissance de la production, il 
a developpe ses produits a 1'etranger. En 1984, selon la volonte des pouvoirs publics japonais, la 
Cellule Japon de 1TNIST/CNRS a ete ereee en France avec pour mission de rendre accessible 
l'IST japonaise aux industriels et aux chercheurs frangais. Ensuite, 1'entreprises privee est arrivee 
en Europe. Le groupe Quick, l'un des premiers fournisseurs d'information financieres 
japonaises, a cree la Quick Europe a Londres en 1987. Suivirent Quick America Corporation 
en 1988, et deux bureaux europeens a Zurich et a Paris depuis octobre 1990. AujourdTiui le 
groupe Quick possede plus de 50 000 terminaux dans le monde (Infotecture. n° 242, 1990). 
En analysant 1'evolution du marche mondial, il semble exister trois poles: les Etats-
Unis, les pays de la Communaute europeenne et le Japon. Les Etats-Unis dominent Voffre 
mondiale avec 56% de la production et avec "Vanciennete de la preoccupation americaine en 
matiere de bases de donnees" (Heruy Bakis, 1987). Hs sont devenus les plus grands du marche 
de 1'olfre et de la demande dans le monde (voir le tableau 6). Pendant les annees 70, le marche 
mondial est sous le seul monopole des Etats-lJnis, les pays de la Communaute europeenne sont 
les plus grands importateurs dans le monde, le marche de la zone Pacifique ne se constitue pas 
encore. Des des annees 80, VEurope devient exportateur de 1'information en ligne avec 28% de 
la production et 18% du CA mondial, le marche de la consommation s'oriente de VEurope vers 
le Japon et la zone Pacifique. 
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Tableau 6: Les dix prmeipaux serveurs internationaux en 1990 
(Source: Fnfotecture, N°202, 6 juin 1990) 
Societe Pays Services Nombre Presence en Europe 
d'abonnes 
Compuserve USA Information Service 554 000 Avec Data-Star, Teleserve 
British Telecom GB Dialcom 317 500 en Grande-Bretagne, sur le 
36.17en France 
Dow Jones Dow Jones News 307 000 Partout en Europe 
Dow Jones Retrival 
Mead Data USA Lexis, Nexis, Medis 231 000 Lexts en France, Nexis en 
grande -Bretagne 
Reuters Holding GB Reuters 199 700 Partout en Europe, surtout 
en Grande-Bretagne 
General Electric USA Genie 195 900 Genios pour 1'Allemagne 
Knight-Ridder USA Dialog 144 000 Avec Learned Information 
Financial Info Service en Grande-Bretagne 
Telerate Telerate 92 500 Partout en Europe 
Dun & Bradstreet USA Duns Print 68 000 Partout en Europe 
Duns Marketing 
Maxwell Online GB BRS Search Service 60 000 Partout en Europe 
Orbit 
Par ailleurs, dans la zone Pacilique, les autres pays industrialises comme 1'Australie et 
des pays en voie du developpement comme la Chine, Singapour et la Coree et des regions 
comme Hong Kong et Taiwan ont constitue un nouveau marche. Par exemple en Chine, les 
Chinois ont commence a interroger les BBD sur Dialog par Hong Kong Telecom International 
des 1980. En 1983, le serveur europeen BRS/ESA installe un terminal a Beijing (Pekin). Depuis 
1988, la technologie de reseau fran^ais TRANSPAC est utilisee en Chine, trois centres sont 
constitues a Beijing, Shanghai et Guangzhou (Canton) qui combinent 7 sous-centres. A llieure 
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actuelle, il y a 71 tcrminaux intemationaux dans 40 villes en Chine qui correspondent a 12 
serveurs etrangers, dont 54 sur quatre serveurs americains et 16 sur sept serveurs europeens. Le 
volume de la consommation est d'environ 4 000 sujets d'interrogation par an, soit un chifires 
d'affaire de 8 millions de yuan (environ 7.4 MF par an) (Technologie de 1'informadon, n°l, 
mars 1988, publiee en Chine en chinois). 
II. LES STRATEGIESINTERNATIONALES DE 
QUESTEL 
1. Le marche mondial et la politique nationale 
Dans le chapitre preccdant, on a analyse la limite de la politique publique au niveau du 
marehe national. Ayant pris conscience de 1'enjeu des banques de donnees plus tard que d'autres 
pays, la France s'est lancee de fa^on assez volontaire dans des politiques destinees a stimuler le 
developpement de ces nouvelles techniques d'information. Cest ainsi que les pouvoirs publics, a 
partir de 1979, ont engage un grand nombre d'actions de natures diverses. Mais au niveau du 
marche mondial, la politique nationale devient une barriere au developpement de 1'industrie 
frangaise des BBD. 
Des la periode du Bnist, "le 'national' de 1'appellation laisse augurer le demarrage d'une 
politique coherente et efficace de VIST en France" (Serge Cacaly, 1990). Jacques Michel 
(1974) a indique que le Bnist a porte 1'effort national en matiere d'IST par un travail de 
reorganisation sur le plan fran^ais et de coordination sur le plan international, notamment avec 
les pays membres de la Communaute Economique Europeenne (CEE). Effectivement, le travail 
international du Bnist est limite dans le mesure ou il doit mettre en oeuvre la coordination entre 
les documentations a Vechelle fran^aise et europeenne. Ensuite, au depart de la Midist, la 
politique nationale des pouvoirs publics met Vaccent sur Vindependance nationale. La creation 
de Questel n'est consideree que comme un instrament pour assurer a la France une 
independance suffisante en matiere d'IST. En 1983-84, on peut constater la prise en compte 
d'une nouveDe dimension: Ia relation avec la Communaute Economique Europeenne par la 
participation aux premiers plans de la DG13. Le changement de la politique nationale va de 
1'echelle nationale a 1'echelle europeenne, mais non a 1'echelle internationale. I.es strategies 
europeennes sont considerees comme une arme contre la domination des Americains en matiere 
d'IST. Depuis la Dist, Vajustement de la politique nationale dlST ne change pas essentiellement. 
Pour Daniel Contland, "1'enjeu de 11ST est strategique, car il engage 1'independance nationale. 
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I 'cxpcricnce a montre, en ctlct. qu'on ne pouvait s'en remettre totalement a l'information 
etrangere pour difluser le savoir faire scientifique ou technologique." (1989) Effectivement, 
dans la politique nationale de la periode de la Dist reste 1'idee d'independanee, mais plus 
europeanisee. 
EN analysant la poiitique nationale de l'IST dans le passage du Bnist a la Midist puis a 
la Dist, il semble qu'elle ne permet seulement le developpement d'un marche national. Dans les 
differentes periodes, cette politique ne prend pas en compte le marche mondial. Depuis 
quelques annees, le marche des BBD fran^aises a Vexportation n'est pas significatif dans les 
echanges exterieurs de la France. AujourdTiui, de plus en plus, Vinformation est pergue comme 
une marchandise qui s'echange. Mais 1'action des pouvoirs publics, en particulier dans le 
domaine scientitique et technique, a donc vise a pioteger le marche interieur fran^ais de 
1'information. En plus, les plans internationaux dans la politique des pouvoirs publics sont 
effectivement des plans europeens. 
2. Les activites internationales de Questel 
Pourtant, il semble que les activites de Questel ne restent pas seulement dans la marche 
national. Attire au depart par le nombre des interrogations, il s'est developpe un marche aux 
Etats-Unis et au Japon. Hors du marche national, les activites internationales de Questel existent 
dans trois zones differentes: la zone outre-mer, de VAmerique du Nord et de Ia zone Pacifique, 
la zone familiale, du marche francophone-latine et la zone centrale, du marche europeen. 
a) La zone outre-mer: le marche nord-americain et autour du Pacifique 
A 1'origine, la creation de Questel Inc. aux Etats-Unis s'est trouvee encouragee dans ses 
efforts par les premiers resultats de 1'etude Bridge, lancee par la Commission Europeenne 
(Infotecture, n°34, 15 septembre 1981). Cette etude tente d'evaluer les facteurs et conditions 
necessaires pour exporter aux Etats-Unis les ressources europeennes. En 1981, le directeur de 
Questel annonce que Questel Inc., ime filiale de Telesystemes-Questel, est installee en 
Amerique du Nord, et sa strategie est centree sur Darc et les fichiers Pascal. En 1981, un an 
apres la creation de Questel Inc., une enquete realisee par un consultant americain, ne faisait 
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apparaitre aucune resistance majeure au fait que la base soit localisee en France, ni que son 
interrogation supposait la maitrise d'un nouveau logieiel. Pour le directeur de Questel Berard, "il 
est plus facile de vendre Questel aux Etats-Unis qu'en Europe" (Infotecture, n°39, 3 decembre 
1981). En 1985, Questel Inc. represente un CA de 600 000 dollars et contribue pour 3 MF au 
CA de Questel par les royalties reversees a Telesystemes en France (Infotecture, n°99, 15 avril 
1985). 
En meme temps que son developpement aux Etats-Unis, Questel developpe ses 
activites dans 1'autre marche de la zone outre-mer, celle du marche autour du Pacifique. Sur ce 
marche, le Japon est le plus grand consommateur de 1'IST. En juin 1982, Questel annonce la 
signature d'un contrat avec la societe d'edition japonaise Maruzen permettant la naissance de 
Masis Center/Maruzen co. Ltd au Japon, pour commercialiser ses BBD dans ce pays. Queiques 
airnees apres, en 1984 environ, Kinokuniya Company ltd., un autre distributeur de Questel au 
Japon, apparait. Depuis les annees 90, les activites de Questel sont representees de plus en plus 
largement dans les pays autour du Pacifique. Des contrats ont egalement ete pris avec les 
distributeurs en Australie et en Coree. Questel souhaite toujours affirmer sa presence hors de 
VEurope, surtout pour la ligne IST. Mais il semble que Vexportation dans la zone outre-mer est 
difficile. Aux Etats-Unis et au Japon, il y a des commandes pubtiques considerables, mais ti 
existe aussi de grands groupes industriels en matiere d'information en ligne. Hs vendent la meme 
produit que Questel. D'autre part, les autres pays de la zone outre-mer sont encore restes en 
potentiel le service des Brevets en Coree n'est ouvert que depuis un an! 
b) La zone famillale: un marche francophone-latine 
Deux ans apres sa creation, Questel commen^ait a lancer ses activites sur le marche 
mondial de Vinformation en ligne. Et au depart sous Vinfluence de la politique nationale, la cible 
piivilegiee de Questel a ete la francophonie. A partir de 1981, au Quebec, une cooperation 
entre Telesystemes-Questel et Informateche est confirmee pour commercialiser les services de 
Infoimatech France-Quebec. La meme annee, 1'autre accord est conclu au Portugal, avec 
Tempo Dividido, qui commcrcialise Questel a travers une ligne directe Lisbonne-Paris. Depuis 
1983, le Centre National de Documentation du Maroc (CNM) est abonne a Telesystemes-
Questel, ce qui lui permet d'acceder a un grand nombre de banques de donnees etrangeres. A 
partir de 1985, IST Infoimatheque Inc. de Questel est installe a Montreal. En 1986, une 
cooperation est apparait, la BIEF, Banque Internationale d'information sur les Etats 
Francophones, nee a Paris d'une recommandation de la premiere Conference des chefs d'Etat et 
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cle gouvernements ayant en commun l'usage du frangais. Cette Banque de donnees s'appuie sur 
un reseau de 150 partenaires dans 41 pays francophones. D'un autre cdte, pour developper le 
marche francophone, les producteurs de BBD mettent 1'accent sur ce domaine. Pascal et 
Francis, les BBD de Questel, contiennent un nombre considerable de references sur l'Afrique. 
En 1989 dans Pascal, on peut en trouver 90 000 dans le domaine dlST. 
II semble qu'au depart une strategie francophone-latine est mise en place par Questel, 
la diffusion en ligne d'informations s'insere dans un mouvement plus large de resserrement des 
Mens culturels et scientiliques avec les pays de culture latine, notamment en Europe du Sud, 
Amcrique latine, et les pays francophones comme le Quebec, le Maghreb, 1'Afrique. Mais des 
problemes arrivent: dans le domaine de 1'information en ligne, les efforts d'un serveur sont 
largement dependants de Vinfrastructure de telecommunications. La plupart des pays 
francophones sont en Afrique et en Asie, ce sont des pays en voie de developpement ou sous 
developpes et aucun reseau d'acces n'est adapte a cette epoque-la. Pour 1'Afrique ou le Moyen 
Orient, il est diflicile de creer un marche francophone-latine. Quelques annees apres, les pays 
francophones laissent la place aux pays europeens. 
c) La zone centrale: un Marche commun europeen 
La place de VEurope est importante dans les strategies intemationales de Questel. Dans 
le premier mouvement en 1980, Telesystemes-Questel essaie de prendre 35% de participation 
dans le capital du serveur britannique Infoline pour attaquer le marche britannique, mais ce 
projet est au point mort pour des raisons techniques. Questel envisage ensuite de developper un 
reseau commercial en Europe, Euronet-Diane*, et accroitre ses activites de service de 
Vinformation en ligne dans les pays de la Communaute europeenne par deux strategies: 
1'ouverture de bureaux et les accords avec des societes implantees. La consolidation de la 
presence de Questel passe par 1'etablissement d'accords avec des partenaires locaux comme au 
Portugaf en Suede et en Belgique ou par Vouverture de bureaux comme en Giande-Bretagne, 
en Allemagne et aux Pays-Bas. A la fin de 1981, avec 25% des interrogations provenant de 
1'Europe, Questel affirme d'ores et deja une vocation europeenne. (voir le tableau 7) 
1. Le service Diane, Direct Information Access Network for Europe. rassemble 25 centres serveurs 
et 180 BBD destinees aux publics professionnels en jum 1980. II offre des services facilement 
accessibles sur le reseau Euronet. 
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Tabieau 7. Nombre de contrats de Questel en 1982 
(Source: Infotecture, n°34, 1982) 
France 70% 
Etranger 30% 
dont: (base 100%) 
Europe 80% 
Etats-Unis 15% 
Autres 5% 
Au milieu des annees 80, avec reuropeanisation et les strategies nationales du 9e Plan, 
les activites de Questel en Europe se sont de plus en plus orientees vers une politique plus 
europeanisee. Dans cette etape, Questel met en place des strategies de multi-linguismes, surtout 
pour les tichiers interroges tres souvent. Pour l'AFP, la traduction en espagnol et en anglais a 
ete faite sur le texte integral. Pour Medline, les dialogues anglais ont ete francises et les 
interfaces iogicielles sont traduites en anglais et en italien. "Pour l'avenir, rien n'est 
systematiquement decide. Tout sera etudie produit par produit suivant la cible et ses besoins" 
(Michel Lubkov, 1988). Vers la fin des annees 1980, le Marche commun au niveau de 
1'infonnation en ligne a constitue trois gros blocs linguistiques: le bloc "anglophone", le bloc 
"latinophone" et le bloc "germanophone". Le multi-linguisme est devenu un des points 
importants des efforts de marketing des serveurs. Les resultats de 1'enquete de Knowledge 
Industiy Publieation (1989) (titre The professional Publishing Market 1988-92, cite par 
Infatecture, n°177, 31 mars 1989) indiquent que si quatre utilisateurs sur cinq inteirogent les 
BBD dans une langue etrangere, ils sont une grand majorite a preferer des supports dans leur 
propre langue. L'utilisation de la langue maternelle est considere comme particulierement 
importante pour les sciences de formation, les manuels d'utiIisation et les contrats. Pour adapter 
le besoin de ces trois blocs linguistiques, sur le langage d'interrogation, Questel propose 
d'installer les fichiers en trois langues: le fran^ais, 1'anglais et 1'allcmand. 
Aujourd'hui, par les reseaux europeens, tel que Euronet, Diane, Questel a facilite la 
distribution de ses produits dans tous les pays de la Communaute Europeenne. Dans les pays 
qui ont des commandes publiques considerables, Questel attaque leur marche avec la 
participation de representants, comme Fraser Williams (Scientific systems) ltd. en Grande-
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Bretagne, et un autre distributeur en Allemagne. La zone europeenne restera le marche capital 
de Questel a 1'etranger. 
3. Vanalyse des strategies internationales de Questel sur le marche 
mondial 
l a presence des activites de Questel hors de la France, nous montre qu'il y a deux 
principales stratcgies sur le marche mondial: une stratcgie francophone-Latine et une strategie 
europeanisee, cette demiere ayant constitue un axe de la politique intemationale. Depuis 
quelques annees, environ un tiers du chiffres d'affaire de Questel provient de 1'etranger. 
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L'international represente actuellement de 35% a 40% du chiffres d'affaire; plus de 35% des 
heures du serveur sont realises hors de la France et en particulier en Europe (Infotecture, 
n°199, 24 avril 1990). Les activites de Questel sont placees sur VEurope. Fin 1989, Daniel 
Leclercq est nomme directeur de Questel pour etablir un plan intemational, il affirme que "le 
developpement intemational de Questel est aujoiird'hui un objectif fbndamental. II faut changer 
1'echelle de Questel et coniirmer son assise europeenne", en effet, c'est un plan europeanise. 
D'apres Pierre Butfet, Questel cherche des partenaires, soit dans le monde de 1'edition, soit dans 
le monde de la telematique, mais toujours en Europe. Grace a cette politique, Questel devient 
grand serveur en Europe, mais sa place ne peut etre en premiere. Les resultats d'une enquete, 
realise par BIS Mackintosh a la demande de la commission europcenne, nous pose une question 
sur la politique europeenne de Questel. (voir le tableau 8) 
Cette politique europeenne ouvre un marche plus grand mais pas suffisant encore, non 
pas par rapport au marche national, mais par rapport au marche mondial, . Leconomie 
contemporaine est donc devenue transnationale. Rien ne serait plus inexact que de considerer le 
monde comme une juxtaposition de nations. Fn matiere d'information en ligne, le marche en 
France et en Europe est effectivement intemationalise. Dans cet environnement international, si 
la politique nationale des pouvoirs publics ne peut plus etre appreciee dans ses objectifs et son 
efficacite, ni definie dans ses moyens sans tenir compte de la dimension intemationale, 
Vindustrie de BBD fran^aise n'aura pas de place sur le marche mondial, pas plus que sur le 
marche national. 
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Tableau 8: Les serveurs les plus utiiises en Europe 
(Nombre de citation en %) 
Serveurs En 
premier 
En seconde En troisieme 
Dialog 31 19 21 
Data-Star 18 12 9 
Dimdi 11 2 4 
Questel 7 7 2 
Profile 6 5 2 
Pergamon 5 11 23 
STN 5 16 10 
ESA 4 15 8 
Fiz Tecgnik 4 4 2 
Echo 2 1 2 
Autres 7 8 17 
Source: Infotecture, n°172, 13 Janvier 1989 
CONCLUSION GENERAL 
Dans cette dizaine d'annees dliistoire de rindustrie de l'information en ligne que nous 
venons de parcourir, deux acteurs se detachent par leur representation: les pouvoirs publics et le 
serveur national Questel. Le probleme fondamental auquel doivent faire face les principaux 
partenaires du marche de 1'information apparait a present bien clairement Dans ce memoire: la 
politique publique en matiere dlST, a-t-el!e permis a 1'industrie de 1'information en ligne en 
France de trouvee un terrain favorable pour se developper ou n'a-t-elle seulement favorise qu'un 
serveur national? L'analyse de la reciprocite entre pouvoirs publics et Questel, l'une par 1'autre, 
nous conduit a examiner deux questions etroitement liees quoique clairement distinctes: 
1) Lorsqu'une politique publique en matiere d'IS T est elaboree par les pouvoirs 
publics, elle ne s'appuie que sur la volonte de VEtat pour assurer 1'independance 
nationale, et ne s'inscrit pas dans la necessite reelle d'une industrie de 1'information 
en ligne, Cest pour quoi une fois le marche de 1'information en ligne constitue en 
France, il s'est tout de suite oriente vers une economie nationale avec une politique 
de protectionnisme, et non vers une economie transnationale avec une politique de 
libre-echange. 
2) Pour rattraper le retard de la France, les pouvoirs publics ont fait de Questel un 
acteur important, et un element moteur du developpement des BBD en France. 
Cette politique vient de l'inspiration des Americains, la situation de Dialog repondait 
a la volonte de la Maison Blanche au depart. Strategie courante aux Etats-Unis ou 
les pouvoirs publics assurent 1'investissement et la commercialisation est ensuite 
laissee au secteur prive. Par contre, les organismes publics en France organisent 
tous les processus du niveau de la production au niveau de la distribution. Hs ont 
pioduit un champion excellent sur le marche national, mais Vensemble de 1'industrie 
de 1'information en ligne reste encore faible sur le marche intcrnational. 
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Lfetude de ces questions nous a permis de decouvrir les limites de la politique nationale 
de nST. La premiere limite est son caractere "national". A 1'origine, Elle est une copie fidele 
de la politique d'independance de l'Etat. Elle est elaboree pour rattraper les Americains en 
matiere dlST, tout a fait comme la politique des Etats-Unis dans les annees 1960 face le defi 
des Sovietiques. Elle n'est pas au depart une politique industrielle en matiere de BBD. Cette 
politique conduit a faire apparaitre xme industrie sans capacite concurrentielle. I a deuxieme 
limite est etroitement liee la premiere, c'est le probleme de 1"'IST". I,e serveur national est ne 
pour HST. Cette politique a conduit a la fois a apparaitre un marche national tres etroit. Dans 
ce contexte, une entreprise grandit facilement comme un mega-acteur avec 1'aide et la protection 
de 1'Etat, mais se developpe difficilement avec qu'un seul produit IST sur un marche mondial de 
1'information diverse. 
II semble que 1'absence de la theorie economique dans ce domaine fait apparaitre les 
limites de la politique nationale en matiere d'IST. A priori, les BBD sont venues des centres de 
documentation. Lorsqu'elIes se developpent tres rapidement dans les annees 70 en France, elles 
sont considerees comme un metier de la documentation. Jusqu'au milieu des annees 80, la 
Banques de donnees est commencee a analyser comme un phenomene economique. 
Aujourd'hui, "1'explosion des technologies de 1'infonnation et leur diffusion croissante dans les 
differentes composantes du tissu economique ont remis a 1'ordre du jour la question du rdle de 
1'information dans Veconomie (Anne Mayere, 1990)". Dans ce cas, pour 1'industrie fran^aise des 
BBD, la politique publique en IST ne peut par adapter au nouveau environnement. Les travaux 
des economistes ont fourni de nouveaux arguments aux acteurs dans ce domaine. Ils permettent 
aux partenaires du marche de bien reconnaitre les caracteres essentiels du phenomene des 
banques de donnees et son environnement fonctionnel. Dans cette mesure, les travaux sur le 
marketing adapte aux bibliotheques et aux documentations d'une part et d'autre part sur 
1'economie de Vinformation nous ont permis d'approfondir Vanalyse de Vactivite des industries 
des BBD et des acteurs du marche national et international. 
Au niveau du produit de Vinformation dans les activites de Ventreprise, 1'information est 
acquise comme information-ressource dans un processus d'utilisation, qui est aussi un processus 
de production, comme notamment le processus de 1'innovation technologique. L'information, 
comme d'autres produits traditionnels, a sa valeur d'echange et sa valeur d'usage. Et "les cas ou 
la question se pose de savoir si rinformation est une marchandise sont ceux pour lesquels il y a 
dissociation du concepteur et de Vutilisateur de Vinformation, et pour lesquels son echange 
s'inscrit dans une relation marchande. Pour aller plus avant dans Videntification des ces 
situations, il est necessaire de considerer les differents aspects de la valeur d'usage." (Anne 
Mayere, 1990). L'analyse de Anne Mayere permet de decouvrir que le caractere essentiel de 
1'information et meme les produits de Vinformation en ligne, est celui de marchandise. Elle peut 
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s'echanger sur le marche comme d'autre produit, et dans ce domaine la production est adapte a 
la meme logique economique que dans d'autres secteurs. 
Si on va plus ioin encore, on trouve d'autres travaux concernant la montee de 
1'industrie de l'information en ligne. Dans un document du travail de FENSSIB-CERSl (1992), 
Jean-Michel Salaiin nous montre "une analyse plus economie ou gestionnaire, sans remettre en 
cause la classification". Citons ses analyses suivantes: 
Comme pour les medias, les services d'information se sont configures 
progressivement dans fhistoire sous fbrme de modeles*. Aux bibliotheques sont 
venus s'ajouter les centres de documentation dont le but etait de repondre a des 
demandes plus pointues et a mieux gerer pour les usagers "1'explosion 
documentaire", notamment la multiplication des revues et donc des articles 
scientifiques. Plus recemment, des banques de donnees, profitant de l'essor de 
1'informatique et des telecommunications se sont regroupees au sein de centres 
serveurs proposant des services directement accussibles en ligne. 
Dans le tableau 9 de la page suivante, les services collecteur de l'information 
s'organisent generalement autour de trois modeles: la bibliotheque, la documentation, la 
banques de donnees, et le troisieme, dans la mesure ou il a acquis une autonomie economique. 
Dans les modeles, la banques de donnees presente un caractere specifique 
I listoriquement, le metier autour de la banque de donnees est venu du centre de documentation 
et de la bibliotheque et neanmoins il drvorce d'avec eux et se marie avec 1'informatique. La 
bibliotheque et le centre de documentation sont devenues ses clients. La montee de 1'economie 
des BBD permet a la fois d'etablir un nouveau modele de service de rinformation aux 
bibliotheques et aux centres de documentation, une nouvelle activite economique dans notre 
societe. 
1. D'apres Jean-Michel Salaun, les medias s'organisaient principalement autour de trois modeles: 
Fedition, la presse, le flot. Pour aller plus loin, on peut se reporter aux ouvrages suivants: 
• Bernard Miege, Partick Pajon, Jean-Michel Salaun. - L'industrialisation de l'audiovisuel. 
-Paris: Aubier, 1986. 
• Jean-Michel Salaun. - A qui appartient la television9 -Paris: Aubier, 1989. 
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Tableau 9: Modeles de services collccteurs d'information 
Bibliotheque Documentation Banque de donn^es 
Elu d'une 
collectivite 
Bibliothecaire 
Fonds et salle 
Responsable 
d'entreprise ou 
d'organisation 
Documentaliste 
Reseau et produit 
Directeur du 
serveur 
Informaticien 
(Catalogue) et acces 
Achat de produits 
edites 
Recolte d'articles et 
de litterature 
specialisee 
Producteurs de 
donnees sous contrat 
Collection de 
prototypes 
catalogues 
Catalogue 
Collection de 
prototypes reperes 
Produits 
documentaires 
Collection de 
prototypes 
enregistres 
Logiciel 
d'interrogation 
Budget 
public 
Budget integre dans 
frais generaux 
Soutien des 
producteurs et 
paiement par le 
consommateur 
Consultation et 
emprunt dans 
etablissements 
disperses 
Interrogation et 
consultation dans 
service integre 
copie et portage a 
1'usager 
Interrogation, 
consultation et 
diffusion chez 
l 'usager :  terminaux 
Les mattres du temps, J.-M. Salaun ENSSIB-CERSI 1992 
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Si On peut essayer de prolonger cette recherche a 1'interieur du modele banques de 
donnees comme le tableau suivant: 
Tableau 10: Modeles du service de 1'information en Mgne en France 
ASCII Vidcotex CD-Rom 
depuis 1973 depuis 1980 depuis 1987 
Soutien du Bnist, de la 
Midist, et des producteurs 
Soutien des PTT, 
et des producteurs 
Soutien de la Dist, 
et des producteurs 
des editeur 
Paiement par le 
consommateur 
Paiementpar le 
consommateur 
Paiement par le 
consommateur 
Vente par serveur 
Abonnement 
Vente par serveur 
Sans abonnement 
Vente par serveur et 
par producteur 
Abonnement 
Supporter et transporter par 
reseaux connexion 
Interrogation par terminal 
Supporter et transporter par 
reseau telccommunication 
Interrogation par minitel 
Supporter sur disquette 
Sans transporteur 
Interrogation sur ordinateur 
et lecteur 
IST 
Marche professionnel 
Mormation economie 
juridique et diverses 
Marche grand public 
Information specialisee 
Marche specialise 
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Au sein de 1'economie des BBD, les services de l'information en ligne s'organisent 
autour de trois modeles: le systeme ASCII, le videotex, les CD-Rom. Sur le tableau 10, il 
semble que le modele Videotex et le CD-Rom ont joue un role important dans 1'avenir de 
1'industrie des BBD. Uenquete de 1'ACSF et du GFFIL (Archimag, n°41, 1991) illustre les 
tendances de 1'offre et de la demande du service de l'information: le Kiosque sur Teletel, avec 
ses differents paliers de prix, a permis une extension du marche grace auquel les entreprises, 
notamment les PMI/PME, ont enfin ete touchees par les serveurs professionnels. Au niveau des 
CD-Rom, la production europeenne commence a avoir de 1'importance par rapport aux Etats-
Unis. En 1991, les USA ne compte plus que 58% de la production et 1'Europe 32%, contre 
78% et 14% en 1988. Ce developpement de la diffusion d'informations soit deja existant sous 
d'autres formes electroniques, soit diffuse pour la premiere fois sous forme electronique comme 
CD-Rom, cree la complementarite pour 1'utilisateur dans les differents traitements ainsi qu'un 
interet pour rinformation multimedia. 
D'apres les previsions sur 1'evolution des modeles de services de l'information en ligne, 
on trouve les hypotheses survantes: 
• Le modele ASCII est toujours considere comme un modele traditionnel qui a 
constitue la base du service de 1'information en ligne. Mais 1'arrivee des nouveaux 
modeles Videotex et CD-Rom ont representent un risque pour le modele ASCII. 
Les normes du Videotex s'orientant vers l'europeanisation et 1'internationalisation, le 
modele videotex remplacera par degre le modele ASCII, et le CD-Rom deviendra 
complementare du service Videotex. 
• A 1'interieur de l'industrie de 1'information, 1'evolution des modeles permet de 
disloquer sa structure actuelle. L'arrivee des editeurs dans ce domaine, notamment 
des grandes firmes multimedia comme Knight-Ridder aux Etats-Unis, Bertelsmann 
en Europe, conduira a changer le caractere de cette industrie. Elle deviendra un 
secteur de 1'edition electronique. Ce changement s'accompagnera d'une evolution 
importante pour les metiers autour du service de l'information. 
Grace a ces hypotheses, nous pensons qu'il sera possible d'etudier Vensemble des 
questions sur Veconomie des bases et banques de donnees. 
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Annexe 1: Interview chez Questel (le 15 mai 1992) 
(avec Monsieur Pierre Buffet, Directeur scientifiqu de Questel) 
1. Avant la criation de Questel, pbmeurs serveurs existent dijil, comme CISI, 
G.Cam, pourquoi les pouvoirs publics ont-ils besoin de fonder un nouveau serveur? 
Pouvez-vous prisenter 1'evoluti.on ginirale de Questel? 
En France, il y a eu des grandes etapes de la creation du centre de documentation du 
CNRS avant la guerre, a la creation du CNRS. Le fondateur, professeur BIAR. Et 1'idee, etait 
de decharger le recherche des travaux d'information, des recherches de rinformation. D'ou la 
creation du Centre de documentation du CNRS. Le 2eme gros elan d'information en France est 
arrive en 1968, avec ies evenements de la mini-revolution, qui a eu pour consequence une 
source de iinancement du Centre du CNRS pour information, pour automatiser le Bulletin 
Signaletique, et c'est $a 1'origine de la bases de donnees PASCAL. La 3eme etape importante a 
ete, avec la creation du Bnist en 1973, la volonte de creer un serveur national d'information. 
Des cette epoque, il y a piusieurs actions, il y a eu des travaux sur le terrain d'etude de 
l'existence en bases de donnees de 1'etude de ce que devrait etre le logiciel de ce serveur, d'une 
part pour les parts des bases de donnees traditionnelles et il y a eu d'autre parts une grosse 
discussion entre le Ministere de Recherche en France et la Societe americaine de Chimie, sur les 
problemes de bases de donnees de structure chimique, c'est le systeme DARC, et des accords 
ont ete signes entre l'Americain et le Ministere autorisant d'une part les Americains uttiisent 
DARC, ce qui n'a jamais en Iien, et d'autre part la France a utiliser ie fichier des structure 
chimiques. Voila donc pour lliistoire avant la creation de Questel. Ensuite, Questel a ete cree en 
juillet 1978, avec inauguration officiel en juin 1979. Et les lere equipes ont ete embouches en 
juillet 1978, j'etais a l'epoque au CNRS, il avait une autre personne qui etait chez BULL, Henri 
AIXARDS qui etait a 1'epoque resportsable de 1'equipe de developpement de logiciels Mistral, 
et Pierre Andre, responsable d'une des machines du Centre de calcul de VUniversite de 
Grenoble. Donc, c'est en faite k cooperation, plus les personnes de Telesystemes, donc le 
fondateur de Questel pour Telesystemes est Jean-Yves Berard comme directeur. 
Ix phenomene serveur national pour 11ST a ete une volonte du Ministere de la 
Recherche, tres clairement, pour heberger des bases de donnees scientifiques et techniques 
d'une part, et pour lancer un service a partir du logiciel DARC d'autre part. H y a eu un appel 
d'offres restreint et c'est la societe Telesystemes qui a ete retenue pour repondre a 1'appel d'offre 
en question. ga n'a pas empecher CISI de creer un serveur pour des donnees economiques avec 
Warton aux Etats-Unis, dans un autre serveur par ces donnees scientifiques et des donnees 
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economiques. La G.Cam de lancer de sa propre initiative a peu pres a la meme epoque avec 
Monsieur Ronsin, et il y en a eu d'autre qui ont disparu tres vite.,. c'est Spitel. Cetait a 1'epoque 
ou on vivait encore avec beaucoup de reve dans la tete et on croyait que y pouvait y avoir 
beaucoup de serveurs. Donc, 1'origine de Questel c'est bien ga , 11ST, le fichier PASCAL, le 
fichier Mediline, le fichier CA, tous les fichier scientifique essentiellement americain et 
PASCAL. Tres vite, le nouveau Questel, 1'entite Questel qui s'est creer a chercher d'autres 
debauches que la formation scientifique pure sachant que pour une entreprise privee, 11ST ne 
sufiit pas, car ce n'est pas un moyen de boucher les comptes, et tres vite des contacts ont ete 
pris avec 1'Institut national propriete industrielles (INPI), pour voir s'il ne serait pas interessant 
d'ouvrir une bases de donnees sur les Brevets. Et c'est aussi que des 1979, on a offert une bases 
de donnees du paiement des annuites de 1'INPI, c'est a dire que lorsqu'on cree un brevet, 
lorsqu'on depose un brevet, si on veut que le brevet soit valide, il y a des frais a payer chaque 
annee. B y a donc des tichiers de gestion. Et c'est sur la bases de ces fichiers qu'on a cree la 
premiere bases de donnees sur les brevets. Et ce creneau apparaissant comme important et 
porteur, c'est l'information technique a cote de 1'information scientifique, c'est ce creneau qui 
ensuite a pres de plus en plus d'importance a Questel. Fichier frangais d'abord, fichier europeen 
ensuite, les negociations avec le leader prive de 1'information des brevets permettent d'ouvrir le 
fichier le plus utillse au monde en 1984, et ensuite negociation entre 1TNPI, VOffice des brevets 
frangaLs et Questel pour la crcation d'un nouveau logiciel Mistral pour la gestion des structures 
chimiques dans les brevet-projet qui est toujours en cours de developpement et qui dans les ler 
services ont ete lances en 1979, ce sont des projet a tres long terme et sur lesquels Questel a un 
leader chilfre mondial. Et c'est a partir de ce petit fichier des brevets frangais que l'axe 
strategique propriete industrielle est nee sur Questel. Apres les brevets, de fagon toute naturelle, 
ce sont les marques qui ont suivi, les marques commerciales, un peu plus tard d'abord les 
marques frangaises, puis les marques de 1'office mondial a Geneve. Donc on voit bien ici 
consolider la position Questel en propriete industrielle. Et une etape suivante, a ete donc de voir 
ce que l'on peut faire dans le domaine des fichier d'entreprises en mettant Vaccent sur le marche 
frangais et le vecteur du Minitel, et c'est pour ga qu'aujourd"hui on a maintenant deux grandes 
directions produits, la propriete industrielle et Vinformation scientifique d'un cote, et d'autre part 
donc la formation d'entreprise sur 1'entreprise, cela fait partie des deux grandes axes de Questel. 
2. Peut-on fcdre une Mffirenda&on par domames d'itiformation? Y a-t-U une 
evolution des dommnes dans le temps? 
On a commence avec 1'IST, tres vite on s'est apergu que il etait deraisonnable de 
vouloir monter toutes les bases de donnees qui existaient deja sur d'autres serveurs et donc on a 
reoriente 1'activite scientifique et technique vers les brevets d'une part, ou pour ce qui concerne 
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les information scientifiques le marche franijais, donc en mettant l'accent sur la langue fran^aise. 
Et c'est comme ga qu'on a le fichier Medline, mais que nous 1'avons avec le langage MECHE, 
de Thesaurus Meche, bilingue, anglais, fran^ais, et d'autre part qu'on essaie de mettre en valeur 
le Media Minitel qui permet d'acceder , en fin, de donner acces a, par exemple, butes les 
personnels hospitalier, ce qui est beaucoup plus diflicile, avec d'autres methodes. Donc on cible 
sur le marche fran^ais pour ce genre d'information qui est disponible sur 5 ou 6 serveurs 
mondiaux, par ailleurs. 
J. QueUe iudt la situadon du marchi des donn&es d la criation de Questel? 
Comment s'estpositionni Questel par rapport aux autres serveurs? La demande s'est-eUe 
concentrie sur un serveur? 
Alors, le marche des donnees a la creation de Questel, il y avait enormement de 
petites bases de donnees en France en particulier, et c'etait une epoque ou on croyait que toutes 
lcs bases de donnees allaient etre utilisees par tout le monde. II y a une bases de donnees cree 
par flnstitut Gustave Roussi sur le concert, par lliDF etc... et tous les organisations scientifiques 
ou professionnels. Et puis tres vite, Questel comme les autres serveurs ce sont rendus compte 
que ces bases de donnees n'etaient pas utilisees de fa^on extremement importante. Donc il y a 
eu raison de certaines de ces bases de donnees. Donc il y a eu une certaine concentration. La 
chose qui est arrivee sur les producteurs et qui peut arriver sur les serveurs aussi. Spitel a 
disparu, Cisi-Warton a disparu, G.cam a ete rachete par OR-Telematique, la France, toujours et 
donc on voit apparaitre maintenant les grands serveurs, et les grands serveurs qui comptent, 
c'est toujours Dialog. Orbit est toujours avec un point d'interrogation car il fait toujours parti de 
Vempire Maxwelf et 1'empire Maxwell est en train de souffrir, donc on ne soit pas aujourdliui 
ce qui va devenir, ce qui va advenir d'Orbit, Maxwell, c'est Data-Star qui a eu une strategie 
analogue a celle de Dialog, 1'ASE, bon, qui vit grace a VESA, une administration multinationale 
et aux sucees, donc de la fusee Ariane. Essentiellement, alors que Questel a eu au depart pour 
des raisons historiques une approche "produit", donc qui est a la fois un avantage, car c'est 
DARC, mais qui est un handicap par rapport a une approche "marche" qui la plus efficace. 
Mais Questel ne pouvait pas a 1'origine, avoir cette approche " marche car il y avait un contrat a 
remplir, a honorer vis-a-vis du Ministere de la Recherche, et que Questel a honorer. D'ou 1'aide, 
qui a disparae en 1986. B y a eu une aide qui a decrue au depart, qui a totalement disparue en 
1986.Donc voila une petite peu la situation du marche des donnees a la creation, et tres vite 
Questel a sentit qu'il ne pourrait pas vivre sur VIST, tres vite. D'ou cette concentration sur la 
propriete industrielle au marche fran^ais avec un autre regard qui etait le videotex Minitel. Et la, 
oui, le marche des fichiers d'entreprises pour demarrer. Et peut-etre qui ensuite ga peut prendre 
de 1'empileur, mais au depart c'est vraiment simple. 
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I/approche effectivement pour une utilisation donnee, c'est que le premier serveur qui 
1'apprend et le serveur qui le conceme, dans son utilisation. C'est une approche psychologique 
importante que les serveurs connaissent bien, le premier langage interrogee est celui qui reste 
ancre et qui devient rutilisateur favori d'utilisateur. Donc le gros hondicap de Questel en la 
matiere d'IST, c'est qui au depart tout le monde parlait, soit Dialog, soit Ordit, soit Medline. Et 
petit a petit, Questel a fait une tres raisonnable sur le marche europeen pour ce qui conceme les 
bases de donnees classiques, textes bibliographiques et, des le debut 80 et 81, Questel a fait une 
percee mondiale pour les bases chimiques. Donc quand je dis mondial, ce sont essentiellement 
1'Europe, les Etats-Unis et le Japon. Avec des accords la-bas avec les deux grands librairies du 
Japon, incontournables qui sont Mazuzen et Kinokuniya. 11 faut le reconnaitre, il faut le dire, 
pas a la demande des pouvoirs publics fran^ais, mais a 1'initiative du Japon avec le MTTI. Le 
MITI voulant obtenir les sources d'informations sur ce qui ce passait en Occident, et donc avec 
un choix tres simple, Dialog, pour les Etats-Unis, parce que Questel oifrait 1'acces aux 
stractures chimiques avec DARC. Et, au debut, Questel a ete le premier a lancer DARC pour 
acces aux structures chimiques. Et Questel a ete le plus gros foumisseur, il n'a pas repere des 
parts de marche avec toute la puissance americain. Donc, petit a petit, entre et avec les accords 
privilegies qui ont ete signes entre 1'Allemagne et les Etats-Unis, Questel n'a pas pu garder toues 
les parts de marche. qu'il avait acquises au depart, notamment aux Etats-Unis. Questel a eu tous 
les grands normes de la chimie aux Etats-Unis et l'Office des Brevets americains, que Questel a 
toujours, mais avec des parts moindres de marche. Neanmoins Questel est toujours presente, et, 
essaie de reprendre ses parts de marche, donc, la bataille est difficile. Alors les opportunites sont 
la, dans la mesure ou le succes d'epoque, avec 1'Office Europeen fait que 1'image de Questel est 
excellente dans ces milieux au niveau mondial. Donc Questel essaie de jouer cet opportunite 
pour lancer plus fort 1'activite au niveau mondial. Alors vous avez trois grands poles: fEurope, 
1'Amerique du Nord, Japon et le Sud-Est Asiatique parce qu'il se trouve qu'il y a eu une 
association dans les pays du Sud-Est Asiatique. Dans les pays de Sud-est Asiatiques, il y a la en 
faite plusieurs membre, plusieurs pays qui sont tous les pays de Sud-Est Asiatiques en dehors de 
la Chine Populaire, la Cree, Hongkong, Taiwan, Singapour, la Thailande et le Japon. Cest pour 
monter que, bien entendu avec le Japon comme leader, comme acteur, il y a une tentative de 
creation, d'une activite Sud-Est Asiatique en matiere d'informations. 
4. Selon la revue Infotecture. vous avez dtveloppt un marchi dans la 
francophonie, au Japon, aux Etats-Vnis. A Vheure actueUe, combien avez-vous de filiales 
a Vitranger et quelles sont les situations de Questel sur le marche d VtcheUe 
internationale? 
Infotecture n'a pas tout, nos cibles privilegiees ont ete la francophonie, le Japon et les 
Etats-Unis, pour des raisons evidentes, c'est que ce sont les marches les plus consommateurs 
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d'information indxistrielles et scientifiques. Toute cette information est liee au niveau de 
dcveloppement, et il est clair que le Japon pour le Sud-Est Asiatique a ete une premiere etape, 
mais aujourdluu, avec des pays comme par exemple la Coree, demarre tres tres fort, a ratifie 
rcccmment les accords de propriete industrielle, donc c'est a dire qu'il y a un marche brevets qui 
s'ouvre en Coree. Et il est clair que l'activite de la region Taiwan et Hong Kong va suivre la 
rneme evolution. Avec un cas particulier interessant, c'est la position de l'Australie, qui cherche 
a rentrer dans cette scene, car 1'Australie, c'est proche pour eux. L'Australie est proche de ces 
pays geographiquement. On ne sait pas encore quel rdle VAustralie va jouer mais cherche a 
jouer un role, bien qu'etant completement anglophone, c'est un peu etonnant car culturellement, 
c'est completement fieffee. Mais c'est interessant. 
Nous n'avons qu'une filiale, a 1'etranger qui s'appelle Questel Inc. Elle a ete cree en 
1981 avec comme cible principale les grandes societes chimiques et 1'Office des Brevets 
Amcricains. Notre volonte est de conserver une presence forte dans ce marche professionnel, 
specialise des donnees technologiques sur les brevets. Alors, nous avons par ailleurs donc en 
dehors de cette filiale a Vetranger, aux Etats-Unis, des agents commerciaux ou des 
representants, au Japon il y en a deux, Marugen en 81 et Kinokuniya en 83 ou 84. Hs ont 
chacun la representation de Dialog et Questel. En Europe, nous avons un agent en Royaune-
I Tnis. un agent tout recemment en Allemagne, c'est 1'IUK, qui est une petite societe tres connue 
en Allemagne dans ces milieux. Nous avons eu aussi beaucoup d'agents a droite a gauche, mais 
tres tres petite utilisation. 
Sur le marche etranger, on ne peut pas vendre les information en etant frangais au 
Japon, aux Etats-Unis. Au Japon, c'est des agents qui traduisent la documentation en japonais, 
font des formation en japonais, parfois avec le support de Questel en anglais, mais le plus gros 
des contacts se fait avec le client en Japonais. 
6. Quettes sont les poMques de Questel pour s'adapter au marchi unique 
europien? 
Disons qu'on nous a souvent pose la question. Mais je dis que pour Questel c'est pas 
lranchement une question dans la mesure ou des 1'origine nous nous sommes ouvert au marche 
europeen. Donc, nous sommes present sur le marche europeen, donc, qui va signifier pour nous 
la suppression des barrieres douanieres? Des problemes adniinistratifs, des problemes de 
T.V.A.? Et les clients, nous les avons. Donc ga ne changera pas grande chose. Donc, on est 
peut-etre pas aussi present que des serveurs comme Data-Star, qui est dans un petit pays, donc 
qui a des commerciaux, des ventes beaucoup plus reparties, mais neanmoins on est deja present 
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dans toutes les societes chimiques europeennes, donc le probleme, ce sera peut-etre des 
problemes de facturation en ECU, ou de gestion de la T.V.A., mais les dififerences culturelles 
vont rester. C'est pas parce qu'on a les barriere douanieres que du jour au Iendemain, ga va 
changer; Et c'est une chose en particulier que les Americains ne comprennent pas, ne peuvent 
pas comprendre. 
Tous nos clients, quand vous posez le problemes de la langue, il y a trois niveaux: la 
donnee, 1'outil de recherehe et la formation. La donnee, on ne la traduit pas, sauf dans les cas 
exceptionnel comme le Medline, donc elle est telle qu'elle est, avec les difficultes qu'il comporte, 
par exemple pour les brevets japonais ou nous avons quand meme une base de donnees, des 
resumes, des brevets japonais; en anglais, parce que personne, personne en occident ne peut lire 
les langues orientales, tres peu du monde, c'est tres tres peu repondu. Cest le ler niveau, et c'est 
un niveau si on veut le resoudre qui coute tres cher, donc Questel ne peut pas le resoudre, ce 
n'est pas a ce niveau que il peut etre resolu, c'est au niveau des gouvemements. Le deuxieme 
niveau, c'est celui des systemes d'interrogation. 
Questel a installe aujourdTiui deux langues: le frangais et Tanglais. Si 1'evolution de ce 
que j'appelle l"Europe Centrale, continu d'aller vers une integration a la CCE, il est possible 
qu'on soit conduit a rajouter l'allemand, parce qu'il y a eu gros trois blocs linguistiques en 
Europe: le bloc "anglophone", le bloc "latinophone" et le bloc "germanophone". Si donc la 
partie linguistique allemande prend de 1'importance, et bien nous mettrons a ce niveau la langue 
allemande. II est peu probable que l'on aille plus loin. Au moins dans un premier temps, a court 
terme. Alors le troisieme niveau de langue, c'est la formation, et c'est 1'assistance a l'utilisation. 
Et la, dans la mesure du possible, on se rapproche de la langue matemelle. Dans une economie 
d'un systeme d'information, c'est essentiel dutic raisonnable et de savoir que les trois niveaux 
peuvent etre traites differemment, parce que avoir un cours en anglais ou en allemand ou en 
japonais, c'est un certaine prix. Mais qui est raisonnable. Cest possible, mais ce qui coute cher, 
c'est entretien, c'est la maintenance, c'est les evolutions. 
7. Aujourd'hui, Questel', d'une (Svmon de Tilisystimes, devient une JUiale de 
FTLIS (Groupe France-Telecom), qu'enpensez vous? 
Cest que Questel prend plus d'autonomie par rapport a l'activite societe de service. 
Telesystemes est une societe de services en informatique, qui vends de rinformation. Ce sont 
des metiers differents. Et donc, la societe mere a decide de separer les deux activites et donc de 
creer la societe a part entiere et qui devient donc une societe soeur de Telesystemes sous une 
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societe holding Cogecom (Compagnie Generale des Communications) dans le groupe France-
Telecom. 
8. De la Mu&st & la Dist, comment analysez-vous Vivolution de la politique 
publique depuis 1979? Quelles influences ont Us sur Questel? 
I.e premier organisme s'appelle Bnist, a Vorigine, c'etait la volonte de creer un serveur 
national, une volonte des pouvoirs publics, Ensuite, au changement politique de 1981, cette 
volonte s'est reorientee vers 1'edition scientifique, avec beaucoup moins d'importance sur 
rinformation electronique, c'est a dire lcs serveurs, les CD-Rom etc. qui a rechange ensuite, et 
donc maintenant le rdle des pouvoirs publics est moins important qu'il ne l'etait a 1'origine. 
9. Uistoriquement, Questel a ete crei par les pouvoirs publics, comment joue-t-U ik 
lafois le role d'un serveur natiomd et celui dfune entreprise privee depuis 1979 jusqu 'A 
aujourd'hui? 
Cest une question tres pertinente et delicate. Questel a ete cree dans des conditions 
tres claire. Les pouvoirs publics, c'est a dire le Ministere de la Recherche a voulu inciter a la 
creation d'un serveur scientifique, pour que l'information scientifique soit diffusec en France, 
dans des conditions d'independance nationale, et avec pour pission, de ce serveur, de devenir 
autofmance a echeance de quelques annees. Donc Questel a honorer ce contrat, et a ensuite dit 
aux pouvoirs publics, pour ce qui concerne 1'infonnation scientifique non rentable, c'est la 
decision des pouvoirs publics de poursuivre ou d'arreter, Questel peut aider ses infrastructures, 
et par ailleurs. Questel peut decider pour aider a tinancer Venscmblc a lancer les activites qui lui 
sont propres. Donc ce qui etait une aide generale est devenue maintenant une aide par action 
specifique. Si le ministere de la Recherche souhaite soutenir l'information chimique, et bien, il 
va donner a Questel un contrat qui permet d'aider a developper tel ou tel action dans le domaine 
de 1'inlormation chimique, par exemple, Questel a eu un contrat pour developper un logiciel de 
recherches de reactions chimiques. D'autre part, il y a des accords entre les difTerents 
rninisteic.s, c'est a dire que tout ceci ce fait en harmane dans la mesure du possible. Pour 
1'information propriete industrielles, il y a eu des discussion entre le Ministere de la Recherche 
et l'INPI, 1'INPI ayant pour tuteUe le ministere de la Recherche. Donc, on passe plutot bien, que 
les Mimstere travaillent dans le meme sens. Enfin Questel comme tous les organismes, travaille 
aussi, repond aux appels d'offre de la Communaute Europeenne. Et c'est grace a des grands 
projets europeens, que Questel a pu, comme les autres partenaires, avoir 1'aide de la 
Communaute Europeenne pour se developper. Et c'est grace a un contrat initial avec la 
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Communaute l .ur >pccnnc que le monde de 1'image, et que 1TNPL, gere certains brevets sur 
serveurs d'images. A 1'origine il y a eu un projet europeen Iransdoc. Mais aujourd'hui, 
fondamentalement, Questel est devenue une societe privee, comme toutes societe privee de 
iemps en temps obtenir un contrat de la part des pouvoirs publics soit a 1'echelle nationale, soit a 
Vechelle europeenne. C'est une relation commerciale qui obeit aux contraintes de 
Vadministration. Donc, toutes les societes peuvent faire appel, peuvent repondre aux appels aux 
propositions que ce soit du Ministere de la Recherche, du Ministere de lTndustrie, ou de la 
Communaute Europeenne. B nV a pas des privilegies, il y a peut-etre des relations bien 
entretenues parce que c'est quand meme au sein du Ministere de la Recherche qu'est ne 
Questel, mais nous somrnes une entreprise privee, nous devons vivre des recettes. Cest difficile 
comme toutes societes privees. 
10. En face de la forte croissance des CD-Rom, du videotex et de la telematique 
d'une part, de Varrivie de firmes multimddias d'autre part, comment voyez-vous Vavenir du 
marchi de Vinformation? 
Le marche purement national qui a mon avis ne passera pas les frontieres. II y a des 
experiences et des choses avec l'Italie. avec la Belgique, mais cela n'aura pas a mon avis, sauf 
accident, on peut jamais savoir, Vampleur que cela a pris en France. Le videotex est vu par 
Questel comme un media sur le marche national, et media important pour certain type 
d'informations professionnelles. Et c'est bien les services les plus demandes comme 
ICIMARQUE pour le monde dvs maiques ou bien les banques medicales avec Mcdline et 
Pascal. Alors, nous pensons que dans le domaine medical il y a eu une experience, on peut 
associer le videotex et les CD-Rom. Par exemple, tel ou telle partie de la medecine, associes a la 
consultation des fichiers complets par videotex, c'est un creneau qu'on cherche a regarder, on 
est pas les seuls, d'ailleurs, d'associer le CD-Rom aux reeherches des bases de donnees en ligne 
et en France, cela veut dire pour ces marches, c'est la question du videotex. Alors le CD-Rom, 
il faut en tenir compte, ce n'est pas 50% des recettes de Questel, donc pour nous ce n'est pas un 
produit phare, c'est quelque chose qu'il faut qu'on regarde, parce que fondamentalement, c'est 
de 1'edition electronique comme un serveur mais dans un cas des CD-Rom, la diffusion se fait 
par les libraires traditionnels, c'est comme un livre, alors que dans Vautre cas, c'est de la 
diffusion telematique et c'est le mctier premier de Questel. Donc, c'est la meme information 
mais avec des reseaux de la distribution differents. Cest pas le meme moyen de distribution. 
Alors, il y a des biais, a 1'origine, c'est qu'apparemment sur le CD-Rom les redevances a payer 
au producteur son mains elevees qu'en ligne, donc c'est des biais le marche, 1'acces aux CD-
Rom est aujourdTiui beaucoup moins cher que 1'acces en ligne, d'autre part, c'est vrais beaucoup 
plus commode dans certains cas, et en particulier le CD-Rom est tres adapte a ce qui peut etre 
un livre, un dictionnaire, alors que le on-line est tres adapte aux tres grandes bases de donnees, 
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et la il va y avoir une stabilisation du marche avec les deux produits qui vont cohabiter. Et tout 
1e souci de Questel, c'est d'arriver a penser a des produits qui soient adaptes a cette dimension 
premiere, et du CD-Rom et du on-line. Le CD-Rom pourra peut-etre servir a difiuser des 
choses comme des images pour des petites collections, le on-line restant un media important 
pour les tres gros volumes. Mais dans les bibliotheques universitaires (BU), Ie CD-Rom va 
rester un moyen privilegie, car pas cher, la bibliotheque universitaire n'est pas le premier marche 
de Questel, c'est important mais Ies entreprises apportent beaucoup plus de revenus que les 
bibliotheques universitaires. Donc, c'est quelque chose sur lequel il faut etre vigilant, mais il faut 
pas voir le CD-Rom comme un danger, mais comme un moyen d'oflrir des nouveaux services, 
en combinant. la partie CD-Rom et la partie telematique. La-dessus, je ferais une approche qui 
est peut-etre inscrive, un peu dure, c'est que nous nous battrons pas sur un marche qui n'est pas 
riche, les bibliotheques universitaires, en essayant de dupliquer un service, c'est a dire en creant 
un CD-Rom concurrent des bases de donnees en ligne. Parce que c'est un marche peu 
soudable, et on cree des praduits concurrents. Questel ne 1'essaiera jamais. D'ou l'idee, de 
penser CD-Rom pour faire des produits complementaires. Donc, si le CD-Rom Pascal devient 
le produit utilisee par les BU et qu'il fait decroitre Vutilisation de Pascal, et bien il y aura plus 
que Pascal sur CD-Rom. Parce que Questel ne se battra pas pour essayer de creer des marches 
concurrents la ou il ny a pas de place pour le marche! En revanche, le CD-Rom peut-etre utilise 
a d'autre fins, je reprends le domaine de predilection de Questel qui sont les brevets, il est moins 
cher pour 1'Office Europeen des Brevets, et 1'Office Frangais et d'autres offices, de diffuser la 
gazette hebdomadaire sous fbrme de CD-Rom. Et donc nous ne 1'empecheant pas. Et c'est 
normal, il corresponde a un besoin qu'il faut satisfaire. Ncanmoins, il n'est pas le CD-Rom qui 
va supprimer Vinterrogation des bases de donnees. II va peut-etre le reduire. Mais pas 
probablement dans des conditions importants. Ou le on-line peut-il retrouver une part de 
marche? Et bien c'est qu'aujourd1iui on voit des CD-Rom qui apparaissent a droite a gauche, de 
la meme maniere que des banques de donnees apparaissaient a droite a gauche dans les annees 
70, sans aucune normalisation entre-elles. Et ce que commerce a faire les reseaux universitaires 
ou les reseaux des CD-Rom, c'est de vouloir mettre des CD-Rom en reseau, et de normaliser, et 
donc il commence a reinvestir la ou les serveurs ont deja reinvestit, il vont donc se confronter 
aux memes problcmes et recreer les serveurs. Et s'apercevant qu'il coute cher, les serveurs 
resteront, parce que le travail a deja ete fait sur les serveurs. Et quand on parle de 1'offre des 
brevets sur Questel, on ne dis pas il y a N bases de donnces, mais il y a des bases de donnees 
qui sont compatibles entre elles et qu'on peut rechercher ensemble. Et donc c'est ce que jouerait 
les serveurs. Cest la notion de service, d'integration que les CD-Rom n'ont pas aujourd'hui, c'est 
la difference qu'il y a entre une collection de livres et une bibliotheque. 
La question de Varrivee des firmes multimedias, il y a aujourdTiui effectivement Dialog 
appartient a Knight-Ridder. Data-Star, n'appartient pas a un groupe d'edition, mais un groupe 
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de iclecommunication. Questel cherche des partenaires et ces partenaires soit dans le monde de 
1'edition, soit dans le monde des telecoms, parce qu'on retrouve les deux grandes dimension des 
services telematiques d'information, 1'infonnation elle-meme est chez 1'cdition, ou la diffusion et 
la distribution est sur telecom. Si vous prenez Dialog et Data-Star, l'un est 1'edition Knight-
Ridder, 1'autre sont les Telecoms, Data-Star, en Allemagne, c'est plutot les societes savantes ou 
les grandes institutions scientifiques. Les problemes qui se posent, c'est que si on choisit un 
groupe d'cdition, et bien, on risque de perdre comme donnees possibles les autres groupes 
d'edition. Si Questel devient propriete de Darc, et bien le groupe Thomson ne voudra plus 
confier ses donnees a un serveurs de Darc. Donc, c'est une dialectique difficile. Et il n*y a pas 
de solutions evidentes mais qu'on peut regarder, les grandes rdles d'edition aujourdliui, ont les 
connait, il y a Thomson Intemational en Allemagne, Donc les editeurs ne sont pas toujours tres 
fanatiques de prendre des serveurs sur leur houlette, il n'y a pas encore de reponse definitive sur 
le sujet. Mais de faite, les interlocuteurs de Questel deviennent de plus en plus ces grandes 
groupes d'edition. Les deux grandes societes que je vous ai citees dans le monde de la propriete 
industrielle, Thomson Intemational. Donc, on assiste a une concentration. Et Questel fera partie 
de cette concentration. Cest une industrie qui se concentre, c'est irreductible. 
Pour 1'avenir du marche, c'est une concentration au niveau des groupes, 1'intiuence, 
c'est l'oftre de systeme d'integration, donc beaucoup plus on va migrer de la notion de bases de 
donnees a la notion de services, c'est a dire qu'un jour une societe vous dis, j'ai N base de 
donnees, mais demain ils vous disent, j'ai N services, donc au lien de voir, de partir de la 
donnec on partira de Vutilisateur. c'est comme 93 qu'on a Decidial, qu'on a Carte-Expert, 
demain on aura peut-etre sur service qui s'appellera "Epoque", Cest a dire 1'acces au brevet de 
fagon integrees, et donc c'est beaucoup plus comme 93 que je vois Vevolution. C)n va une etape 
plus point vers 1'utilisation. Une couche de plus. 
Annexe 2: Chronologie de Questel 
1979 
22/06/1979, le serveur de Telesystemes est creee a Valbonne. 
1980 
-/--/1980, T-Questel prend 35% de participation dans le serveur britannique Moline 
-/--/1980, Questel-Inc. est cree aux Etats-Unis. 
1981 
-/-/1981, T-Questel et Sonovision cooperent pour le projet Eurosun de CEE, qui 
propose de creer une BD sur les energies renouvelables. 
1982 
04/1982, Defotel devient la 33eme base de donnees de Questel, c'est la premiere BD 
fmanciere pour Questel. 
06/1982, Questel annonce la signature d'un contrat avec la societe d'edition japonaise 
Mazuzen portant sur la commercialisation de ses bases de donnees au Japon. 
16/12/1982, un Groupe d'utilisateurs de Questel est en cours de constitution a Paris. 
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Fin 1982, la convention qui liait Questel et la Midist s'achevera. Dans 1'intervalle, 
Questel esquisse son visage de serveur national principalement oriente sur 11ST et sur une 
activite de serveur commercial a dimension intemationale. 
1983 
02/1983, T-Questel serait interesse par une prise de participation dans le capital de 
Tcle-Consulte. (un producteur de BD juridiques, filiale de Hachette et Le Point, son produit 
Lexis est distribue par Mead Data Central, un serveur americain) 
08/1983, Questel charge les fichiers chimie de llnstitute for Scientific Information 
(ISI) sous le logiciel DARC. 
12/1983, Echec de 1'accord de distribution entre Questel et la societe TJB-
Informatique. De Vavis de JIB, Telesystemes montrait des envies trop monopolistiques. Enfin, 
c'est le Groupe Sligos qui prend 51% de participation de cette societe. 
1984 
01/1984, Ecothek et Bodacc, deux producteurs du secteur public, viennent de retenir 
T-Questel pour distribuer commercialement leurs BD. 
02/1984, Restructuration du capital de Tele-Consulte, avec le retrait de Hachette et 
1'entree a hauteur de 34% de T-Questel. Teleconsulte, creee par Hachette en 1980, produit le 
sous-fichier de droit et jurisprudence frangais distribue par le serveur americain Mead Data-
Central (MDC). 
10/1984, Jacques Michel, directeur du CDST du CNRS, devient president de Questel-
Inc aux Etats-Unis. 
Fin 1984, Medline est accessible sur T-Questel. 
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1985 
01/01/1985, Jacques Michel, directeur de Questel-Inc depuis octobre 1984, vient de 
prendre la direction du centre serveur T-Questel, en remplacement de Michel Dancoisne. 
—/—/1985, La premiere version de Micro-Questel, produit par Questel, est 
commercialisee. C'est le premier logiciel documentaire frangais a paraitre sur le marche sous 
systeme d'exploitation Ms-Dos. 
1986 
06/1986, T-Questel est retenu par 1'OfFre Europeen des Brevets pour la numeralisation 
de ses brevets publies en Europe depuis 1920 (67 millions de pages). 
1987 
03/1987, Pour la premiere fois, T-Questel diffuse deux BD Medata et Bio sur CD-
Rom, financees par la CCE. 
05/1987, T-Questel et le Bureau Marcel Van Dijk annoncent la creation conjointe de 
"Scanning Plus", un systemes de saisie optique qui permet la constitution de banque d'images. 
17/09/1987, T-Questel, 1TNPI et Bertelsmann signent un accord de principe pour le 
developpement de leur cooperation dans le domaine de !'information economique, scientifique 
et technique. 
03/12/1987, T-Questel annonce avoir conclu un accord exclusif pour la 
commercialisation en France et en Belgique des BBD financieres du Compuserve, le phis 
eelebre serveur americain. 
12/1987, T-Questel annonce egalement pour jutilet 1989, la sortie d'une BD d'images 
medicales sur videodisque: denomme Medimag. 
Fin 1987, Questel realise un CA de 11MF dont 40% a 1'exportation, ce qui represente 
11% du CA total du Groupe Telesystemes. 
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1988 
05/1988, ICC-F, une nouvelle BBD representant les 3 500 plus grandes entreprises 
canadiennes, est hebergee par Questel a partir du mois de mai. 
1989 
--/--/1989, Dans la restructuration de la distribution des BBD Juridial et Sinorg, T-
Questel perd la place de Guichet Unique de 1'information juridique la fin de 1'annee 1992. 
—/—/1989, CAS Online et T-Questel annoncent leur intention d'explorer les possibilites 
de liaison entre leurs services. T-Questel devient partenaire a part entiere de CAS Online. 
06/1989, Telesystemes annonce chercher des partenaires editeurs en Europe pour 
Questel. 
01/10/1989, Monsieur Daniel I.eclercq, ingenieur en chef des telecommunications, 
devient directeur general de Questel pour assurer sa representation au plan international. 
1990 
01 01 1990, Questel devicnt de fiMale a part entiere de Telesystemes (presente a 17% 
du CA de Telesystemes), elle-meme filiale de Cogecom (Groupe France-Telecom). 
01/1990, T-Questel et CAS Online ont acquis 1'annee passee chacun 20% de 
participation dans Hampden Data Services (HDS). 
1991 
01/1991, La Cote Desfosses, une BBD financiere, quitte Questel. 
15 
06/1991, Le premier volume des CD-Rom Medline, Maladie Infectieuses et Sida vient 
d'etre co-edite par Questel et 1'Inserm dans sa version test. La version complete sera 
commercialisee en septembre 1991. 
07/1991, Questel, avec les autres grands serveurs mondiaux est accessible sur le reseau 
d'IBM'S Information Network: plus de 1 500 BBD touchant tous les secteurs economiques. 
1992 
01/01/1992, Questel quitte le giron de Telesystemes, dont elle est filiale a 100% depuis 
un an, pour celui, de FTLIS, filiale a 100% de Cogecom, creee en octobre 1991, comme pole 
logiciels est services a valeur ajoutee de France-Telecom. 
Ce changcniunt s'accompagne d'une evolution importante du management de Questel: 
Monsieur Daniel Leclercq, directeur general devient President; Monsieur Frederic Spagnou qui 
assumait la direction de Teleconsulte (une filiale du Pont, avant d'etre rachetee par Lamy et 
emanation de Mead Data Central en France) en France, devient directeur general. 
26/05/1992. M. Roland Serta est nomme President de Questel en remplacement de M. 
Daniel I .eclercq. M. Serta est Directeur du Pdle Services d'Information Professionnelles au sein 
de FTIJS et President de deux societes de Groupe AIP et Questel. 
ANNEXE 3: Les principaux repertoires de BBD 
Ripertoire des bases et banques de donnees frangaises en 1980. /etabli par Marie Christine 
D'ARCY. -Paris: Chambre de Commerce et dTndustrie, 1980. -158p. 
Repertoire des bases et banques de donnies franqmses en 1982. /SOS DOC. -Melun: 
Chambre de Commerce et d'Industrie, 1982. -non pagine. 
Data bases in Europe 1982: Euronet DIANE. /Commission des communaute europeennes. -
I uxembourg: CCE, 1982. -23 lp. 
Repertoire desproducteurs de bases et banques de donnees Juin 1982. CJEPBBD. -Orleans: 
GFPBBD, 1982. -176p. 
Ranques de donnees du CNRS et de Vuniversite. /Ministere de 1'industrie et de la recherche, 
CNRS, CDST, Ministere de 1'education nationale, Direction generale des enseignements 
superieurs et de la recherche, DBMIST. -Paris: CNRS-CDST, 1983. -297p. 
Banques de donnies de 1'universite et du CNRS: 1986. DBMIST, Direction generale des 
enseignements superieurs et de la recherche. -Paris: DBMIST, 1986. -375p. 
Repertoire desproducteurs de bases et banques de donnees Mai 1983. /GFPBBD. -Orleans: 
GFPBBD, 1983. -202p, 
Annuaire des banques de donnees franqmses: 1985-1986. /GFFIL et A jour. -Paris: A jour, 
1985.-212p. 
Vlnformadon financitre et economique: Les bases de donnees interna&onale online Avril 
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ANNEXE 4: Liste des sigles 
ACSF: Association des Centres Serveurs Frangais 
ADI: Agence de 1'Information 
ADBS: Association Frangaise des Documentalistes et dcs Bibliotheques Specialisees 
AFP: Agence France Presse 
ANRT: Association Nationale de Ia Recherche Technique 
ASCII: American Standard Cade for Information Interchange 
BBD: Bases et Banques de Donnees 
BIEF: Banque Intemationale dlnformation sur les Etats Francophones 
BIPE: Bureau dlnformation et des Previsions Economiques 
BNIST: Bureau National de 1'Inforamtion Scientifique et Technique 
CA: Chemical Abstracts 
CAS: Chemical Abstradts Service 
CDST: Centre de Documentation Scientifique et Technique 
CD-A: Compact disc-Audio 
CD-I: Compact disc-Interactif 
CD-ROM: Compact disc-Read only memoty 
CD-V: Compact disc-Video 
CERSI: Centre d'Etude et Recherche des Science de 1'Information 
CESSIA: Centre d"Etude des Systemes d'Information des Administration 
CNIC: Centre National de 1'Information Chimique 
CNIJ: Centre National de l'Information Juridique 
CNRS: Centre National de la Recherche Scientifique 
COSAll: Commitee On Science & Technical Information 
DBMIST: Direction des Bibliotheques, des Musees et des llnformation Scientifique 
et Technique 
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DIELI: Direction des Industries Electroniques et de Vlnformation 
DIST: Delegation e llnformation Scientifique et Technique 
EIIA: Association Europeenne de llndustrie de Vlnformation 
ENSSIB: Ecole Nationale Superieure des Sciences de Vlnformation et des Bibliotheques 
FID: Federation Internationale de Documentaltion 
GFFIL: Groupement Frangais des Fournisseurs dlnformation en Ligne 
GFPBBD: Grroupement Frangais des Producteurs de Bases et Banques de donnees 
IMO: Observatoire du Marche de Vlnf ormation 
IST: Information Scientifique et Technologique 
IMPACT: Information Market Policy Action 
INPI: Institut National Propriete Industrielle 
MIDIST: Mission Merministaire de 1'Information Scientifique et Technique 
NSF: National Scientific Fondation 
OCDE: Organisation de Cooperation et de Developpement Economique 
OSIS: OfBce of Scientific Information Service 
OSCE: Qffice Statistique des Communautes Europeennes 
OST: Office of Science & Technologies 
PME/1: Petite et Moyenne Entreprise/Institution 
SDC: System Development Corporation 
SOS-DOC: Service d'Oricntation vers les Sources dlnformation et Documentation 
Scientifiques et Techniques 
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